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Glossaire

AECO Un centre nord-américain de commercialisation du gaz situé en Alberta
(c.Bà.-d. le carrefour AECO C).

affichage Les sociétés pipelinières offrent la capacité disponible pour le transport
interruptible et le transport garanti à court terme en affichant l’information
sur leur site Web.

année contractuelle Pour le gaz, l’année contractuelle va du 1er novembre au 31 octobre.

barème des droits Conditions applicables à un service de transport donné (ex. SG).

capacité de transport à
courte distance

D’une façon générale, le service assuré à l’intérieur d’une zone tarifaire est
considéré comme du transport à courte distance.

capacité de transport à
grande distance

Service pour lequel il existe un point de réception en Alberta ou en
Saskatchewan et un point de livraison à Emerson (Manitoba) ou plus à l’est.

capacité excédentaire
(installations
matérielles)

Capacité de débit disponible et ne faisant pas l’objet de contrats.

capacité excédentaire
(marché)

Capacité matérielle pour laquelle il n’y a pas de demande équivalente sur le
marché (autrement dit, la capacité ne sera pas vendue au prix le plus bas qui
puisse être soumissionné).

capacité marginale Capacité disponible ou non attribuée, ce qui comprend la capacité réservée
par contrat qui n’est pas couramment utilisée par les expéditeurs du service
garanti, la capacité disponible en raison des conditions ambiantes ou de
facteurs opérationnels, et toute capacité libérée.

carrefour Point de convergence où plusieurs pipelines se raccordent les uns aux autres
et forment un centre de commerce.

cession Transfert à une autre partie, de façon temporaire ou permanente, de droits de
transport garanti détenus aux termes de contrats.

coefficient de calcul du
prix de réserve

Fraction décimale qui, multipliée par l’équivalent journalier du droit du SG
à un coefficient d’utilisation de 100 %, correspond au prix minimum que
TransCanada serait disposée à accepter pour les services TI et TGCT.

coefficient
d’utilisation

Rapport entre les besoins moyens au cours d’une période donnée et les
besoins maximums connus pour la même période, habituellement calculé
pour un an et exprimé sous forme de pourcentage.

commande Demande faite par un expéditeur en vue de la livraison quotidienne de gaz,
conformément à un contrat.

courbes du
combustible

Représentation graphique des fluctuations des besoins quotidiens moyens en
combustible par rapport aux livraisons journalières moyennes.
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coût du service Coûts annuels de propriété et d’exploitation d’un réseau pipelinier (c.-à-d. le
coût total de prestation du service, comprenant les dépenses d’exploitation
et d’entretien, la dépréciation, l’amortissement, l’impôt et le rendement de la
base des taux).

coûts fixes Charges qui demeurent relativement constantes et sont indépendantes du
niveau de débit.

coût marginal Accroissement des coûts totaux entraîné par l’ajout d’une unité de débit.

coûts variables Coûts qui varient de pair avec le débit, comme le coût du combustible de
compression.

coût variable marginal Coût variable de transport d’une unité de débit supplémentaire.

différence est-ouest Il s’agit du coût supplémentaire potentiel lié à la livraison de gaz dans l’Est,
c’est-à-dire au delà des limites du secteur Ouest. La différence est-ouest est
prise en compte dans l’évaluation des soumissions sur la section de l’Ouest
(livraison jusqu’aux zones de la Saskatchewan, du Manitoba et de l’Ouest).
Lorsque TransCanada attribue la capacité, elle ajoute la différence est-ouest
aux soumissions pour le transport dans l’Ouest afin de placer toutes les
soumissions sur un pied d’égalité.

droit (ou taux) Prix total exigé par une société pipelinière en contrepartie de l’utilisation de
ses installations.

droit de point à point Méthode de conception des droits selon laquelle les droits sont fixés en
fonction de la distance entre le point de réception et le point de livraison.
Les droits applicables aux exportations sont toujours calculés selon cette
formule.

droit de
renouvellement

Droit, prévu au contrat, de proroger la durée d’un contrat de SG ou de STS
(service de transport assorti de stockage), sous réserve des dispositions
concernant le préavis et de la durée minimale des contrats.

droit du service garanti
(SG)

Droit à deux composantes, constitué d’un droit lié à la demande et d’un droit
lié au produit.

droit lié à la demande Frais mensuels qui couvrent ordinairement les coûts fixes d’une société
pipelinière. Les frais liés à la demande sont fondés sur le volume quotidien
inscrit au contrat et sont payables indépendamment du volume transporté.

droit lié au produit Frais mensuels imputés aux volumes réellement acheminés afin de recouvrer
les coûts variables d’un pipeline.

efficience de
répartition

Capacité d’un marché d’allouer les biens et les services à ceux qui y
attachent le plus de valeur.
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Entente sur les coûts et
les avantages de la
fusion

Règlement négocié entre les parties intéressées de la canalisation principale
de TransCanada, du réseau de l’Alberta de TransCanada (NGTL) et du
réseau de la Colombie-Britannique de TransCanada (ANG), ainsi que
d’autres intervenants, pour la période de 1998 à 2002. L’objet stipulé de
l’Entente est d’inciter les parties à maximiser les avantages durables
pouvant découler de la fusion de TransCanada et de NOVA Corporation
(Merger Costs and Benefits Agreement).

jour de gaz Un jour de gaz standard commence et se termine à 9 h, heure du Centre.

marché primaire Marché sur lequel les expéditeurs concluent directement des contrats de
service de transport avec les sociétés pipelinières, et payent normalement les
droits autorisés.

marché secondaire Marché sur lequel les expéditeurs concluent des contrats de service de
transport ou des contrats de service de gaz livré avec des parties autres que
des sociétés pipelinières. Ce marché n’est pas réglementé.

monopole Situation d’une société qui détient la propriété ou le contrôle exclusif ou
quasi-exclusif d’un produit, d’un service ou d’une installation.

Multiple
Handshake/Pooling
Service (MHPS)

Service d’ententes multiples/regroupement qui permet aux expéditeurs de
transférer entre eux les titres de propriété du gaz, de manière à faire
correspondre les approvisionnements avec la demande du marché en un
point donné. La composante du regroupement permet aux expéditeurs de
regrouper les contrats de transport aux points de MHPS, tandis que les
ententes multiples, ou transferts de titres, permettent aux expéditeurs, ainsi
qu’aux négociants/regroupeurs, d’acheter, de vendre ou d’échanger du gaz
aux divers points de MHPS.

Parking and Loan
Service (PALS)

Service d’entreposage et d’emprunt qui permet aux expéditeurs de stocker
ou d’emprunter du gaz. Pour les opérations d’entreposage, la société
pipelinière reçoit du gaz d’un client et le lui remet en nature à une date
ultérieure. Le gaz est ajouté aux stocks de gaz en canalisation et retiré de
ceux-ci au moment de sa remise. Les opérations d’emprunt consistent à
prélever du gaz sur le gaz en canalisation en vue de le remettre à une date
ultérieure. Pour les deux opérations, l’injection et le retrait doivent se faire
au même point.

période d’été Période de l’année contractuelle comprise entre 1er avril et le 31octobre.

période de soumissions Période pendant laquelle des expéditeurs éventuels peuvent présenter des
soumissions à l’égard d’un service de transport.

période d’hiver Période de l’année contractuelle comprise entre 1er novembre et le 31 mars.

plancher flottant Prix-plancher correspondant à la soumission minimum acceptable pour le
TI, qui serait recalculé mensuellement, pour le mois à venir, à l’aide d’une
formule prédéterminée.
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pouvoir discrétionnaire
(tarification)

Capacité de fixer les prix ou un prix de soumission minimum.

pouvoir de marché Capacité qu’a une entreprise d’influer sur le prix de marché d’un bien ou
d’un service.

principe de l’origine
des coûts

Principe de conception des droits selon lequel les coûts devraient être payés
par les expéditeurs qui les occasionnent.

principe du libre accès Application du tarif d’une société de gazoduc qui garantit l’égalité d’accès
au service à tous les expéditeurs, sans discrimination aucune.

prix de réserve Prix de soumission minimum ou prix-plancher.

prix différentiel de
base

Différence entre le prix au comptant du gaz à un endroit précis et le prix au
comptant du gaz au carrefour Henry. On parle d’écart de base pour désigner
la différence de prix entre deux points dont aucun n’est le carrefour Henry.

prix du marché a) Prix d’équilibre où l’offre correspond à la demande;
b) Prix le plus bas offert par le marché pour un service

soumissionnable, qui est accepté par la société pipelinière.

prix-plancher du
TGCT (actuel)

Équivalent journalier du droit du SG à un coefficient d’utilisation de 100 %
(c.-à-d. 100 % du droit du SG).

prix-plancher du TI
(actuel)

Équivalent journalier du droit du SG à un coefficient d’utilisation de 200 %
(c.-à.-d., 50 % du droit du SG).

profil d’expiration des
contrats

Sommaire indiquant la quantité de capacité qui sera sujette à renouvellement
au cours d’une période donnée.

rabais Le fait d’offrir la capacité à un prix inférieur au droit approuvé pour le
service en question.

ratio du combustible Ratio obtenu en divisant la quantité de combustible utilisée par le pipeline
par le volume total des livraisons, généralement exprimé sous forme de
pourcentage.

réduction des quantités Si une société pipelinière est dans l’impossibilité d’acheminer les quantités
prévues au contrat, elle peut suspendre certaines livraisons sous réserve de
l’ordre des priorités défini dans le Tarif.

Règlement incitatif sur
le recouvrement des
coûts et le partage des
recettes

Règlement négocié entre TransCanada et ses intervenants qui établit un
cadre général pour la détermination des besoins en recettes annuels de
TransCanada (c.-à-d. le coût du service) pour la période allant de 1996 à
1999.

SDL Dans le cadre de la présente instance, désigne collectivement Enbridge
Consumers, SCGM et Union.

section de l’Ouest Partie du réseau de TransCanada qui s’étend d’Empress (Alberta) à la
station 41, près de Winnipeg (Manitoba).
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section du Centre Partie du réseau de TransCanada qui s’étend de la station 41, près de
Winnipeg (Manitoba), à la station 130, près de Toronto (Ontario).

section (du pipeline) Les diverses combinaisons de points/zones de réception et de livraison grâce
auxquels TransCanada fournit des services de transport ou affiche sa
capacité disponible.

service à court terme Tout service de transport d’une durée inférieure à un an.

service à long terme Tout service de transport réservé par contrat pour une période supérieure ou
égale à un an. Dans le cas de projets d’agrandissement de pipelines,
l’expression «à long terme» désigne une période d’au moins dix ans.

service de gaz livré Dans le cadre de la présente instance, désigne un arrangement contractuel
aux termes duquel un acheteur passe un contrat pour la livraison de gaz à un
point de livraison déterminé dans la zone de l’Est.

services
discrétionnaires

Tous les services, à l’exception du SG, du SGO et du STS.

substitution a) Dans le contexte du transport par pipeline, remplacer une source de
gaz naturel disponible en un endroit par une autre source de gaz
naturel située ailleurs. La substitution peut consister en une
livraison à «contre-courant» ou un échange;

b) dans le contexte de la commercialisation du gaz naturel, remplacer
le gaz naturel d’un fournisseur du client par du gaz naturel
provenant d’un fournisseur concurrent.

Tarif Conditions auxquelles les services d’un pipeline sont offerts ou fournis, y
compris les droits, les règles et règlements et les pratiques propres à des
services particuliers.

taux du combustible
marginal

Quantité de gaz requise comme combustible pour transporter un volume
additionnel de gaz.

utilisation d’après le
coefficient
d’utilisation

Débit du réseau divisé par la capacité prévue intégrale (100 %) du pipeline.

valeur marchande Prix qu’un participant du marché est prêt à payer pour réserver par contrat
de la capacité sur un pipeline.

zone de l’Est Une des cinq zones tarifaires de TransCanada, qui englobe la zone de
livraison du Centre, la zone de livraison du Sud-Ouest et la zone de livraison
de l’Est.

zone tarifaire Pour les fins de la fixation des droits, les expéditeurs utilisant le SG pour le
transport intérieur paient les droits applicables à la zone tarifaire dans
laquelle les livraisons sont effectuées. Il y a actuellement cinq zones
tarifaires au Canada. Le même droit est exigé pour toutes les livraisons
faites dans une même zone tarifaire.



RH-1-99 1

Chapitre 1

Introduction

1.1 Contexte

TransCanada PipeLines Limited (TransCanada ou le demandeur) a toujours eu pour pratique de ne
construire des installations que pour répondre à des besoins à long terme. Il s’ensuit que ses installations
ont généralement été étayées par des contrats à long terme de transport garanti et, dans la plupart des cas,
ont été exploitées à un coefficient d’utilisation élevé. Ainsi, s’il y avait de la capacité disponible en
raison des conditions ambiantes ou une capacité garantie réservée par contrat mais inutilisée, celle-ci
était considérée comme marginale. Les services utilisant cette capacité n’étaient offerts qu’à court terme.
À l’heure actuelle, TransCanada offre deux services à court terme, soit le transport interruptible (TI) et le
transport garanti à court terme (TGCT). Le service TI est offert sur une base journalière sous réserve de
la disponibilité de capacité. Le service TGCT est offert pour des périodes allant de 14 jours à neuf mois,
toujours sous réserve de la disponibilité de capacité. Les deux services sont offerts au moyen d’un
processus d’enchères, comportant des prix-plancher établis, et d’un mécanisme de soumission où la
capacité est attribuée au plus offrant.

Aux termes du Tarif de transport approuvé de TransCanada (Tarif), le prix-plancher du service TI est
fixé à 50 % du droit applicable au service garanti (SG). Ce prix-plancher représente une approximation
des coûts variables inhérents à la prestation du service, tel que convenu par TransCanada et les membres
du Groupe de travail sur les droits (GTD) en 1995. Il n’y a pas de prix-plafond pour les soumissions
relatives au TI.

Le prix-plancher pour le service TGCT est fixé à 100 % du droit du SG; il y a un prix-plafond pour le
TGCT qui correspond à 400 % du droit du SG pour le transport jusqu’à Philipsburg (Québec). En plus de
payer le droit applicable, chacun des expéditeurs des services TI et TGCT fournit du combustible suivant
le ratio du combustible moyen pour le tronçon en question.

1.2 Demande

Le 29 octobre 1999, TransCanada a présenté une demande à l’Office national de l’énergie (l’Office), aux
termes de la partie IV de la Loi sur l’Office national de l’énergie (la Loi), en vue d’apporter des
modifications à son Tarif concernant les barèmes de droits des services TI et TGCT.

Les modifications proposées aux barèmes du TI et du TGCT donneraient à TransCanada le pouvoir
discrétionnaire de modifier les prix-plancher de ces services à court terme, pour s’adapter aux conditions
du marché, tout en conservant les mécanismes de soumission en place. Comme auparavant, il n’y aurait
aucun plafond pour les soumissions visant la capacité TI et le plafond pour la capacité TGCT
demeurerait à 400 % du droit du SG pour le transport jusqu’à Philipsburg. Ainsi, le principal changement
proposé consiste à donner à TransCanada le pouvoir discrétionnaire de modifier les prix-plancher des
services TI et TGCT.



1 Il y a quatre cycles de commande par jour, deux cycles pour le service débutant à 8 h (heure des Rocheuses - HR) le
lendemain, et deux cycles pour le service offert le jour même, à compter de 16 h (HR) et de 20 h (HR), respectivement.

Pour le service débutant à 8 h (HR) le lendemain, les commandes doivent être reçues au plus tard à 11 h (HR) pour le
premier cycle, et au plus tard à 17 h (HR) pour le deuxième. Dans le cas du service offert le jour même, les commandes
doivent être reçues au plus tard à 9 h (HR) et à 17 h (HR), respectivement.
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TransCanada a demandé le pouvoir de fixer un prix de réserve pour les services TI et TGCT, sous lequel
elle n’accepterait pas de soumissions. Ce prix de réserve correspondrait au produit obtenu en multipliant
le droit SG applicable par un coefficient de calcul du prix de réserve qui s’appliquerait à l’échelle du
réseau. Le prix de réserve minimum pour le TI et le TGCT équivaudrait à 65 % du droit du SG, taux que
TransCanada a ramené à 55 % au cours de l’instance. Les prix de réserve maximums pour les deux
services correspondraient à 125 % du droit du SG pendant la période d’hiver et à 100 % du droit du SG
pendant la période d’été.

Suivant sa proposition, TransCanada, avant de lancer un processus de soumission pour le service TI
grâce à son service d’affichage électronique, aviserait les expéditeurs éventuels de la quantité de capacité
disponible sur certaines sections du réseau et du prix de soumission minimum établi pour la capacité en
question. Dans le cas du service TI, la capacité disponible et le prix de réserve applicable seraient
affichés chaque jour avant le premier appel de commandes de la journée.1 De la même façon, tous les
renseignements pertinents sur le TGCT seraient affichés préalablement à tout appel de soumissions prévu
pour ce service. Pour l’évaluation des soumissions, la différence est-ouest serait ajoutée aux soumissions
visant la capacité dans la partie Ouest du réseau, de sorte que toutes les soumissions soient traitées sur un
pied d’égalité.

1.3 Instance RH-1-99

Dans sa requête initiale déposée le 29 octobre 1999, TransCanada demandait à l’Office d’autoriser, à titre
provisoire, la mise en oeuvre immédiate des modifications qu’elle proposait aux barèmes de droits des
services TI et TGCT, en attendant qu’il rende une décision définitive à l’égard de la demande.

En l’absence d’une résolution du GTD sur cette proposition, l’Office a sollicité les commentaires des
parties. Le 12 novembre 1999, l’Office a rejeté la requête de TransCanada visant à obtenir une
autorisation provisoire immédiate et a indiqué qu’il déciderait sans tarder de la démarche qu’il convenait
d’adopter pour procéder à l’examen de la demande de TransCanada.

Le 18 novembre 1999, l’Office a diffusé l’ordonnance d’audience RH-1-99 qui exposait les instructions
régissant le déroulement de l’audience publique convoquée pour l’examen de la demande de
TransCanada. L’Office a examiné la demande au cours d’une audience publique orale qui a débuté le
18 janvier 2000 et pris fin de 1er février 2000.



2 Barème de droits en vertu duquel l’expéditeur s’engageait à prendre livraison de 90 % du volume de gaz maximum
précisé dans son contrat de vente de gaz.
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1.4 Historique des décisions de l’Office concernant le TI et le TGCT

Service de transport interruptible

RH-1-72 L’Office a indiqué que, même si la capacité n’avait pas été installée pour assurer un
service de dépassement interruptible autorisé (DIA), tel que s’appelait à l’origine le
service TI, il convenait de structurer le prix de sorte que les ventes de ce service,
lorsqu’il est disponible, contribuent à payer les coûts fixes du réseau, et que le prix
corresponde à la priorité accordée au service. Par conséquent, l’Office a décidé que le
droit exigible pour les livraisons DIA serait de 10 % inférieur au droit DC (demande
contractuelle) -90.2

RH-2-75 TransCanada a fait valoir que la méthode approuvée, qui fixait le droit DIA à 10 % de
moins que le droit DC-90, ne lui permettait pas de recouvrer tous les coûts variables
associés au service DIA. Agréant la proposition de TransCanada, l’Office a fixé le droit
DIA au même niveau que le droit DC-100.

RH-1-78 L’Office a approuvé la proposition de TransCanada visant à modifier la méthode de
tarification du DIA en vigueur de sorte qu’elle soit basée plutôt sur les coûts marginaux
associés à la prestation de ce service. TransCanada croyait que l’abaissement du droit
exigé pour le DIA contribuerait à favoriser des ventes additionnelles dans un contexte de
surplus d’offre de gaz et a indiqué qu’elle ne ferait ni pertes ni profits en vendant le
service DIA à un prix fondé sur les coûts marginaux.

RH-2-83 L’Office a jugé qu’il convenait de fixer les droits d’été et d’hiver du service DIA en
fonction des taux du combustible marginal calculés pour septembre et janvier,
respectivement.

RH-2-85 TransCanada a proposé que le droit du service DIA d’hiver corresponde au droit DC à un
coefficient d’utilisation de 100 %, et que le droit du service DIA d’été soit un droit réduit
basé sur les coûts variables moyens du réseau augmentés de 6 cents/GJ pour les frais
fixes. L’Office a rejeté la proposition de TransCanada parce que la méthode de
tarification proposée n’était pas fondée sur les coûts et que la perception de droits autres
que des droits strictement basés sur les coûts marginaux aboutirait inévitablement à un
interfinancement du service par les payeurs de droits.

RH-3-86 TransCanada a d’abord demandé le maintien de la méthode courante de conception des
droits du service interruptible (SI), selon laquelle les droits étaient fondés sur les coûts
marginaux, mais a modifié sa demande par la suite et proposé de fixer tous les droits
applicables au service interruptible à un droit équivalant au droit du service garanti à un
coefficient d’utilisation de 100 %, afin de contrer un problème précis de non-
renouvellement de contrats (plus précisément, TransCanada avait indiqué que Simplot
Chemical Company Ltd. avait délaissé son contrat de service garanti en faveur du SI).
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L’Office a établi qu’une méthode de conception des droits qui permet à un client du
service garanti de passer des commandes pour du service interruptible et d’obtenir ce
service presque sans interruption, à un taux inférieur à celui du SG, n’était ni juste, ni
raisonnable. En outre, l’Office a établi qu’il faillait fixer les droits du service
interruptible à un niveau assez élevé pour dissuader les clients de recourir au service
interruptible de haute qualité pour répondre à des besoins de transport garanti, mais assez
bas pour promouvoir l’utilisation du service interruptible afin de répondre à de légitimes
besoins de transport interruptible.

Ainsi, l’Office a fixé les droits du service interruptible à un niveau plus élevé que les
droits du SG (c.-à-d. à des niveaux équivalant aux droits DC-90 et DC-80,
respectivement) parce que la section de l’Ouest du réseau TransCanada était sous-utilisée
et qu’il y avait des indications que des expéditeurs recouraient au SI pour satisfaire à des
besoins de transport garanti tout en acquittant les droits du SI, qui étaient inférieurs à
ceux du SG.

RH-4-91 TransCanada a proposé une méthode de conception des droits pour le service
interruptible qui se voulait plus souple et plus sensible aux conditions du marché. Cette
méthode consistait à établir deux groupes d’offres pour le SI (c.-à-d. des offres
mensuelles et des offres hebdomadaires) et à introduire un mécanisme de soumission
comportant des plages de facteurs de charge pour l’hiver et pour l’été (plus précisément,
les facteurs de charge pour l’hiver varieraient de 80 % à 110%, et les facteurs de charge
pour l’été, de 90 % à 140 %).

L’Office a jugé que la méthode proposée aiderait à garantir que la capacité interruptible
disponible soit utilisée par les expéditeurs qui y accordent le plus de valeur et que le prix
payé pour le SI reflète la valeur que ce service revêt pour chaque expéditeur. En outre,
l’Office a jugé que dans la mesure où les droits du SI permettaient de recouvrer au moins
les coûts marginaux liés à la prestation de ce service, le débit (et les recettes)
potentiellement plus élevés du SI devraient entraîner des avantages pour les expéditeurs
du SI, sous la forme d’une réduction des droits à payer.

RH-3-94 L’Office a approuvé une résolution du GTD selon laquelle les parties, dans l’espoir de
rendre les droits du transport interruptible (TI) plus sensibles aux conditions du marché,
ont convenu de diviser la capacité TI à parts égales entre deux groupes d’offres, soit les
offres journalières et les offres mensuelles, et de fixer les prix minimum et maximum du
TI à 50 % et 200 % du droit du SG, respectivement. La justification du prix-plancher
minimum de 50 % était que ce niveau (augmenté du droit lié au produit) constituait une
approximation des coûts variables marginaux associés à la prestation du service TI.

Après la
décision
RH-3-94 L’Office a approuvé plusieurs changements au barème de droits du TI qui lui ont été

soumis à titre de résolutions du GTD, y compris la suppression du prix de soumission
maximum et l’élimination du groupe d’offres mensuelles.
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Service de transport garanti à court terme

RH-4-93 TransCanada a demandé l’approbation d’un nouveau service de transport, désigné
TGCT, dont les contrats aurait une durée minimum d’un mois. Au moment d’approuver
ce service, l’Office a fait remarqué qu’«en offrant le TGCT, TransCanada devrait
pouvoir utiliser plus efficacement son gazoduc et augmenter ses recettes, ce qui est à
l’avantage de tous les expéditeurs des services de transport garanti».

En 1996 TransCanada a demandé l’approbation d’un service TGCT révisé, qui remplacerait
quatre services existants : le service garanti d’hiver, le service temporaire d’hiver, le
service de pointe et le service TGCT en vigueur. Le nouveau service TGCT serait
attribué par voie de soumissions sous réserve d’un prix-plancher de 100 % du droit du
SG et d’un plafond équivalant à 300 % du droit du SG.

En approuvant le service révisé TGCT, l’Office a souligné qu’un prix-plancher
équivalant à 100 % du droit du SG serait convenable car il aiderait à prévenir que le
service à long terme existant ne perde de sa valeur. De plus, le nouveau service TGCT
préserverait la capacité des expéditeurs du SG d’utiliser pleinement leurs contrats de
transport étant donné que le TGCT n’aurait aucun impact prévu sur le marché secondaire
pour ce qui est du commerce de la capacité garantie de TransCanada.

En 1997 Conformément à une résolution du GTD, l’Office a approuvé une augmentation du prix-
plafond du TGCT, qui a été porté à 400 % du droit applicable au SG pour le transport
jusqu’à Philipsburg.
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Chapitre 2

Questions relatives au marché et à la concurrence

2.1 Capacité excédentaire et non-renouvellement de contrats de SG

Les récents agrandissements apportés aux réseaux de Northern Border Pipeline Company et de
TransCanada en 1998 ont accru de quelque 1 200 TJ/j la capacité de transport à partir du bassin
sédimentaire de l’Ouest canadien (BSOC). L’élimination des contraintes de transport à partir de l’Alberta
a donné lieu à un resserrement de l’offre, par rapport à la capacité d’acheminement disponible, et a
entraîné une hausse du prix du gaz albertain. De plus, l’augmentation de la capacité pipelinière a procuré
aux expéditeurs un éventail de choix en matière de transport, notamment le choix de passer à un nouveau
pipeline, d’acheter des approvisionnements à contrat dans un carrefour en aval, de passer des contrats de
transport sur le marché secondaire ou d’utiliser les services de transport interruptible des pipelines en
place. Devant ces choix, divers expéditeurs, dont les contrats de SG expiraient le 31 octobre 1999, ont
avisé TransCanada, avant la date limite du 30 avril 1999, qu’ils ne comptaient pas renouveler leurs
contrats.

À l’automne 1999, TransCanada a tenu une période de soumissions dans l’espoir de remettre en marché
environ 770 TJ/j de capacité libérés par suite du non-renouvellement de contrats de SG. Ce processus lui
a permis de conclure des contrats pour une faible proportion de la capacité libérée, mais à l’issue de la
période de soumissions, il restait encore 603 TJ/j de capacité excédentaire à écouler. Celle-ci comptait
pour environ 8 % de la capacité opérationnelle totale de TransCanada, incluant 344 TJ/j de capacité de
transport à longue distance vers l’est, 179 TJ/j de capacité d’acheminement à Emerson (Manitoba) et
80 TJ/j de capacité de transport à courte distance jusqu’en Saskatchewan.

En outre, il y a tout lieu de croire que la mise en service prévue des gazoducs d’Alliance Pipeline Ltd.
(Alliance) et de Vector Pipeline Limited Partnership (Vector) en octobre et novembre 2000,
respectivement, fera augmenter la capacité excédentaire sur le réseau TransCanada. Qui plus est, des
contrats de SG totalisant 1 474 TJ/j de capacité sur le réseau TransCanada viendront à échéance le 31
octobre 2000. Les expéditeurs qui détiennent des contrats de SG sujets à renouvellement pour l’année
contractuelle 2000-2001 doivent aviser TransCanada de leurs intentions d’ici le 30 avril 2000.

Position de TransCanada

TransCanada a fait valoir que le contexte de capacité excédentaire, couplé à la méthode actuelle de
tarification des services à court terme, constitue un incitatif pour les expéditeurs à délaisser le service
garanti, question qui est traitée plus en détail à la section 2.2.

TransCanada a souligné qu’elle s’attend à ce que le problème de capacité excédentaire dure longtemps.
Selon elle, le réseau recommencera à fonctionner à pleine capacité à quelque moment après la mise en
service du pipeline de Vector, mais le «remplissage» du réseau dépendra principalement de la croissance
du marché dans les régions qu’il dessert, plutôt que de la croissance de l’offre en Alberta. TransCanada a
ajouté que, compte tenu de la possibilité que le gaz de la côte Est et de Chicago se rende, d’ici quelques



3 Guardian Pipeline projette construire un gazoduc entre le carrefour Chicago et l’État du Wisconsin d’une capacité de
750 106pi3/j de gaz. Selon TCGS, ce gazoduc provoquera directement la substitution d’approvisionnements canadiens
auxquels on a maintenant accès grâce aux réseaux de TransCanada, Great Lakes Gas Transmission Ltd. et Viking Gas
Transmission Co.
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années, jusqu’à ses marchés traditionnels, il est peu probable que le réseau retrouve, à court terme, un
régime de fonctionnement où toute sa capacité serait réservée à contrat.

Positions des parties

Consumers’ Gas Company Ltd. (Enbridge Consumers), la Société en Commandite Gaz Métropolitain
(SCGM) et Union Gas Limited (Union) sont des sociétés de distribution locale (SDL) de l’Est qui
constituent d’importants expéditeurs sur le réseau TransCanada. Les SDL ont soutenu que la capacité
libérée en novembre 1999 tient à des facteurs liés à l’offre et à la demande sur le marché, tels que de
moindres écarts de prix, la disponibilité prochaine du nouveau gazoduc de Vector et le remplacement de
combustibles. Les SDL ont aussi présenté des témoignages selon lesquels le non-renouvellement de leurs
contrats visant 305 TJ/j de capacité de transport à longue distance était surtout attribuable à l’existence
d’autres arrangements de transport et de livraison et aux opérations sur le marché secondaire.

Enbridge Consumers a souligné que la majeure partie de la capacité de 115 TJ/j qu’elle a libérée sur le
réseau TransCanada tenait à la disponibilité prochaine d’une capacité de transport sur le gazoduc de
Vector. En attendant la mise en service du gazoduc de Vector, prévue en novembre 2000, Enbridge
Consumers a pris des dispositions pour faire livrer le gaz destiné à ses clients à des points adjacents à son
réseau, en aval du réseau TransCanada. La SCGM a indiqué qu’elle avait libéré une capacité de 59 TJ/j
sur le réseau TransCanada en réponse à l’augmentation prévue de la demande de mazout dans la région
qu’elle dessert. Union a indiqué qu’elle a passé des contrats de transport sur le marché secondaire ou des
contrats sur le réseau de la société Panhandle Eastern Pipe Line Company pour une forte proportion des
131 TJ/j de capacité libérés dans son cas. Le reste de la capacité libérée par Enbridge Consumers et
Union était attribuable à des clients qui ont acheté directement leurs approvisionnements en gaz aux
termes de contrats de service de gaz livré.

TransCanada Gas Services (TCGS) a indiqué qu’elle n’a pas renouvelé 161 TJ/j d’un total de 179 TJ/j de
capacité pour le transport à Emerson (Manitoba), faute de pouvoir obtenir l’appui du marché pour
justifier le renouvellement de ce service. Elle a également mentionné qu’elle s’attendait à ce qu’il y ait
d’autres substitutions au niveau des ventes de gaz sous l’effet de la concurrence de l’éventuel gazoduc
Guardian.3

Selon l’Association canadienne des producteurs pétroliers (CAPP), l’excédent de capacité et la
sous-utilisation que connaît actuellement le réseau TransCanada sont sans doute des situations qui vont
durer plusieurs années. Elle a indiqué, toutefois, qu’après la mise en service du gazoduc de Vector, la
capacité excédentaire pour le transport jusqu’à Dawn (c.-à-d. jusqu’au point d’interconnexion entre les
réseaux TransCanada et Union) devrait atteindre un sommet puis chuter. La CAPP a souligné que les
ajouts de capacité modifient brusquement la dynamique du marché, mais que l’industrie en tire parti étant
donné que l’offre et l’accès aux marchés ne sont plus limités par un manque de capacité d’acheminement
à partir du BSOC. La CAPP a fait allusion à des prévisions publiées par TransCanada selon lesquelles la
production du BSOC augmentera de quelque 6,2 109pi3/j entre 1997 et 2010. Elle a indiqué que cette
hausse prévue de la production devrait éliminer le problème de capacité excédentaire. En outre, la CAPP
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et l’Association des consommateurs industriels de gaz (ACIG) ont mentionné un article de TransCanada
dans lequel cette dernière prévoyait qu’il y aurait une forte demande pour les exportations canadiennes
de gaz au cours de l’année à venir en raison d’une baisse temporaire de l’approvisionnement aux États-
Unis, de l’ordre de 2 109pi3/j environ, qui est attribuable au ralentissement de l’activité pétrolière entraîné
par la chute des prix du pétrole en 1998.

L’ACIG n’était pas d’accord avec l’assertion de TransCanada selon laquelle il y aurait de la capacité
excédentaire sur son réseau pendant une longue période. L’ACIG a fait valoir que le marché est
dynamique et imprévisible, et que les renseignements disponibles sont imparfaits. Selon elle, des facteurs
comme une hausse du prix du pétrole ou une longue période de grands froids pourraient faire disparaître
les conditions qui ont conduit à la capacité excédentaire actuelle aussi rapidement qu’elles sont apparues.
L’ACIG a souligné que les prévisions à long terme de la demande dans l’Est du Canada, sur lesquelles
TransCanada s’est fondée, indiquent une croissance annuelle d’environ 3,1 % au cours de la période de
1998 à 2010.

La SCGM a laissé entendre que le contexte de capacité excédentaire qui existe actuellement pourrait
n’être que temporaire, faisant allusion à une lettre que TransCanada a adressée aux expéditeurs dont les
contrats étaient sujets à renouvellement, juste avant la date limite de préavis du 30 avril 1999. Dans cette
lettre, datée du 22 avril 1999, TransCanada a indiqué qu’elle s’attendait elle-même à un renversement
rapide de la situation du marché.

Pour ce qui concerne l’éventuel non-renouvellement de contrats de SG au 1er novembre 2000, la CAPP,
l’ACIG et les SDL ont souligné que les obligations contractuelles à long terme de divers expéditeurs, vis-
à-vis de l’approvisionnement et des marchés, empêcheraient que le non-renouvellement des contrats
atteigne les proportions que TransCanada a indiquées. Selon ces parties, ces expéditeurs ont des
responsabilités contractuelles, comme l’obligation de desservir leurs marchés principaux ou de satisfaire
aux besoins d’usines de fabrication ou de centrales de cogénération, et ne peuvent pas prendre le risque
de passer au service TI. Ces parties ont également souligné qu’étant donné que le TI est, de par sa nature,
un service interruptible, on ne peut compter sur lui pour assurer un transport garanti.

TCGS partageait l’avis de TransCanada à savoir que le réseau de TransCanada connaîtra une capacité
excédentaire pendant une longue période. Elle a souligné que l’écart entre les prix à terme à Dawn et
AECO et les différences de prix entre le carrefour Henry et AECO pourraient être assez serrés pendant
quelques années encore. Selon TCGS, c’est une indication qu’il n’y a pas assez de gaz pour utiliser toute
la capacité de transport à partir de l’Alberta, ce qui sera d’autant plus vrai une fois que le gazoduc
Alliance sera en service.

Opinion de l’Office

L’Office constate que la capacité excédentaire résultant du non-renouvellement de
contrats de SG en novembre 1999 représente environ 8 % de la capacité opérationnelle
totale de TransCanada. Pour ce qui concerne d’autres cas potentiels de non-
renouvellement, l’Office accepte les arguments de l’ACIG et des SDL selon lesquels les
obligations à long terme de divers expéditeurs du SG, notamment l’obligation de
desservir leur marché principal ou l’obligation contractuelle d’approvisionner des usines
de fabrication ou des centrales de cogénération, préviendrait que le non-renouvellement
de contrats atteigne les proportions dont a parlé TransCanada. Par conséquent, l’Office
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n’est pas convaincu que la sous-utilisation du réseau TransCanada risque d’être un
problème sérieux à long terme.

L’Office reconnaît qu’il y a lieu de s’attendre à une sous-utilisation à court terme du
réseau, compte tenu des récents agrandissements aux réseaux de transport à partir du
BSOC et de la construction de pipelines concurrents. L’Office partage l’avis de la CAPP
à savoir que les ajouts de capacité modifient brusquement la dynamique du marché, mais
que l’industrie peut en tirer parti étant donné que l’offre et l’accès aux marchés ne sont
plus limités par un manque de capacité de transport. En outre, l’Office est d’accord avec
les intervenants pour dire qu’étant donné la complexité du marché et les prévisions à
long terme de croissance de la demande de gaz naturel et de la production, la période de
capacité excédentaire devrait être d’assez courte durée.

2.2 Migration du SG au service TI

Position de TransCanada

TransCanada a soutenu que dans les conditions actuelles de capacité excédentaire, les expéditeurs
peuvent passer des contrats pour le service TI et payer la moitié du prix du SG, bien qu’ils obtiennent
essentiellement un service de transport garanti. C’est pourquoi TransCanada a avancé que la méthode
actuelle de facturation et d’attribution des services TI et TGCT incite les expéditeurs à abandonner le SG
au profit du TI, et dissuade des expéditeurs éventuels de passer de nouveaux contrats de SG et de TGCT.
TransCanada a appelé ce phénomène «migration». TransCanada a aussi soutenu qu’à cause de l’excédent
de capacité, les expéditeurs ne vont généralement pas soumissionner plus haut que le prix-plancher. Elle
a fait valoir également que dans le contexte actuel de capacité excédentaire, toute la capacité marginale
qui serait disponible pendant la période 1999-2000 serait vraisemblablement vendue au prix-plancher du
TI, soit 50 % du droit du SG, ou à un prix proche de celui-ci.

TransCanada a laissé entendre que la migration est un problème à long terme qui aboutira à un transfert
des coûts des expéditeurs du service TI aux expéditeurs du SG. Selon elle, si l’on maintient la méthode
actuelle de facturation du TI, fondée sur un prix-plancher de 50 % du droit du SG, la migration pourrait
compromettre la viabilité du réseau.

TransCanada a affirmé que disposer du pouvoir discrétionnaire de modifier le prix-plancher lui
permettrait de décourager le phénomène de migration et d’atténuer, dans toute la mesure du possible, le
transfert non justifié de coûts. Selon TransCanada, cela permettrait aussi de préserver la valeur du SG.

Au cours de l’audience, TransCanada a reconnu que le phénomène de la migration ne s’était pas
matérialisé comme elle s’y attendait à l’origine. À cet égard, elle a clarifié sa position en disant qu’elle
n’avait pas prétendu que les cas de non-renouvellement survenus à compter du 1er novembre 1999
résultaient de la migration d’expéditeurs du SG au TI; elle avait seulement mentionné la migration
comme une cause possible de non-renouvellement. Cependant, elle a maintenu la position que la
migration potentielle du SG au TI demeurera un grave problème à long terme. TransCanada a laissé
entendre que si jamais la quantité de capacité excédentaire sur le réseau devait s’accroître, la probabilité
qu’il y ait un incitatif économique à passer du SG au TI ou au TGCT s’accroîtrait d’autant.
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TransCanada a ajouté que, même si les volumes totaux des contrats de TI passés après novembre 1999
ont été moins élevés que prévu, les expéditions d’Empress à Emerson par le service TI ont augmenté en
décembre 1999 dans une proportion à peu près égale aux volumes des contrats non renouvelés de SG à ce
point de livraison. Les livraisons à partir de St. Clair par le service TI à courte distance se sont aussi
accrues. TransCanada a laissé entendre que les négociants exploitaient la souplesse du réseau nord-
américain pour dénicher des approvisionnements et les livrer à de nouveaux points de livraison
contractuels, dans divers carrefours. Elle a souligné qu’en passant des contrats avec des SDL et des
clients industriels pour livrer du gaz à des points adjacents aux zones de franchise des SDL, les
négociants recourent peut-être à d’autres arrangements pour livrer les approvisionnements, comme le
service TI à courte distance de TransCanada, le détournement de livraisons des points d’exportation et le
service TI à grande distance sur le réseau TransCanada.

Positions des parties

Tous les intervenants, sauf TCGS, ont soutenu que TransCanada n’avait pas fourni de preuves concrètes
pour étayer la théorie de la migration. La CAPP a déclaré que la demande de services de transport sur le
réseau TransCanada avait faibli après mars 1998, mais qu’il n’y avait aucune indication que le non-
renouvellement de contrats de SG en 1999 était motivé par la migration au service TI. Elle a indiqué que
la situation qui prévaut aujourd’hui, c.-à-d. de faibles expéditions par le service TI, est généralement la
même que celle qu’on observait l’hiver dernier. La CAPP et l’ACIG ont fait valoir que toute la demande
de TransCanada se fondait sur la théorie de la migration et qu’en l’absence de preuves à l’appui, il n’y
avait pas lieu de modifier les prix-plancher du service TI.

L’ACIG et les SDL ont souligné que le contexte de capacité excédentaire qui existe actuellement n’est
pas causé par la migration, mais plutôt par le jeu de l’offre et de la demande sur le marché. Selon
l’ACIG, TransCanada ne faisait que spéculer sur la cause du non-renouvellement de contrats en 1999, au
lieu de posséder des renseignements suffisants pour comprendre la conjoncture sous-jacente du marché.
L’ACIG a souligné que le marché du gaz dans l’Est du Canada est dynamique et en pleine croissance. De
la même façon, les SDL et les exploitants de centrales de cogénération aux États-Unis continuent de
prendre les approvisionnements en gaz à des facteurs de charge élevés.

Cependant, à cause de l’évolution du marché en 1999, un certain nombre d’exportateurs ont constaté que
le prix qu’ils recevaient pour le gaz vendu dans le Nord-Est des États-Unis était insuffisant pour couvrir
le coût du produit et le droit exigé pour le SG à partir du BSOC. Ainsi, selon l’ACIG, divers expéditeurs
qui avaient initialement passé des contrats de SG pour effectuer des livraisons aux marchés du Nord-Est
américain se sont mis à livrer le gaz du BSOC à des clients industriels de l’Est du Canada, plutôt qu’aux
marchés américains. Il s’ensuit que ces clients industriels, dont les contrats de SG étaient sujets à
renouvellement, ont pu se défaire d’une partie de la capacité qu’ils avaient réservée sur le réseau
TransCanada tout en continuant d’obtenir les approvisionnements nécessaires pour répondre à leurs
besoins opérationnels.

Renaissance Energy Ltd. (Renaissance) a souligné que l’absence apparente de migration du SG au TI ne
tient pas à la demande, mais bien à l’offre. Selon elle, le non-renouvellement des contrats est dû au fait
qu’il y a maintenant un excédent de capacité pipelinière à partir du BSOC; autrement dit, la capacité
d’enlèvement est supérieure à l’offre de gaz. Renaissance a également soutenu que la sous-utilisation de
la capacité du réseau TransCanada n’a rien à voir avec la tarification du service TI, ajoutant que chaque
expéditeur équilibre la recherche d’économies sur le plan des droits avec sa capacité de prendre des
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risques. Renaissance a indiqué que les sociétés de distribution locales sont de bons exemples
d’expéditeurs qui sont prêts à payer un droit plus élevé pour se prémunir contre le risque d’interruptions,
aussi faible soit-il. À l’autre bout du spectre, selon Renaissance, on retrouve les négociants de gaz qui
vont choisir un service TI hautement fiable pour satisfaire à leurs besoins de transport garanti, pourvu
qu’ils paient un droit moins élevé que celui du SG.

Renaissance et les producteurs d’électricité indépendants (PÉI) ont souligné qu’il importe peu de savoir
s’il y a eu migration ou non. Ces parties ont rappelé que l’Office, dans sa décision RH-3-86, avait jugé
qu’une méthode de conception des droits qui permet à un client de passer des commandes d’expédition
TI et de bénéficier d’un service de livraison pratiquement ininterrompu, tout en payant un droit inférieur
au droit du SG, n’est pas juste ni raisonnable.

TCGS partageait la position de TransCanada selon laquelle le régime de facturation en vigueur
encourage l’achat de la capacité TI hautement fiable, mais bon marché. Elle a laissé entendre qu’il est
possible qu’une certaine migration se produise actuellement vu que les SDL et les clients industriels
reçoivent des «services de gaz livré». Selon TCGS, il est impossible d’établir si ces services de gaz livré
sont assurés par de la capacité TI du réseau TransCanada ou non.

Pour ce qui est de savoir si la migration se produit à Emerson, la CAPP et le ministère du Développement
des ressources de l’Alberta (Alberta) ont noté que près de 90 % de la capacité libérée à Emerson l’a été
par l’entreprise de commercialisation affiliée de TransCanada, TCGS, laquelle a attribué la situation à
l’absence de demande. La CAPP et l’Alberta ont contesté cette explication, faisant valoir que la demande
demeure élevée dans le Midwest américain. Elles ont aussi rappelé que TransCanada s’attendait à ce
qu’il y ait une forte demande pour les exportations canadiennes de gaz au cours de la prochaine année, à
cause d’une baisse temporaire de l’approvisionnement aux États-Unis. Elles ont laissé entendre que
TCGS «manipule le système» (c.-à-d. qu’elle se sert du TI pour satisfaire à ses besoins de transport
garanti).

Opinion de l’Office

L’Office constate que la majorité des parties sont d’accord pour dire qu’à court terme, la
migration du SG au TI n’a pas atteint les proportions auxquelles TransCanada
s’attendait. Les SDL ont produit une preuve, non contestée, selon laquelle la capacité
libérée en novembre 1999 tenait non pas à la migration, mais plutôt, et surtout, au
recours à d’autres arrangements de livraison dictés par de moindres écarts de prix et à la
disponibilité future du gazoduc Vector.

Même si les expéditions TI jusqu’à Emerson et à partir de St. Clair ont augmenté,
l’Office estime qu’on n’a pas fait la preuve que la migration actuelle et future du SG au
service TI revêt autant de certitude et d’ampleur que l’affirme TransCanada. L’Office
fait remarquer que les parties ont avancé différentes théories susceptibles d’expliquer
cette augmentation des expéditions TI.

Enfin, l’Office trouve que la preuve déposée ne corrobore par l’assertion de
TransCanada selon laquelle la migration du SG au TI représente un problème à long
terme.



12 RH-1-99

2.3 Défis sur le plan de la concurrence

Position de TransCanada

Suite au non-renouvellement des contrats de SG à compter du 1er novembre 1999, TransCanada, pour la
première fois en bon nombre d’années, est aux prises avec un excédent de capacité sur son réseau. La
mise en service des gazoducs projetés d’Alliance et de Vector suscitera de nouveaux défis et, selon les
attentes, aggravera à court terme la sous-utilisation de la capacité du réseau TransCanada. Par
conséquent, TransCanada a justifié la méthode qu’elle propose pour la fixation des prix-plancher des
services TI et TGCT en invoquant la nécessité de faire face à la concurrence.

TransCanada a souligné que puisqu’elle évolue maintenant dans un nouvel environnement concurrentiel,
il lui faut avoir un cadre de facturation plus souple. Sous ce rapport, TransCanada a signalé qu’elle a
engagé des entretiens continus avec les parties intéressées au sujet d’un nouveau modèle de services et de
facturation qui s’appliquerait après janvier 2001. Ces entretiens sont désignés les négociations sur les
prix et les services.

TransCanada a rejeté l’idée, avancée par plusieurs parties, que l’Office ne saurait examiner les aspects
soulevés dans la présente demande en dehors d’un contexte d’ensemble ou indépendamment des
négociations en cours sur les prix et les services. Elle a soutenu qu’en convoquant une audience sur sa
demande, l’Office avait laissé entendre qu’il était justifié d’examiner ces questions.

Positions des parties

Toutes les parties ont convenu qu’il y a un excédent de capacité sur le réseau TransCanada et la plupart
sont d’accord pour dire que la situation sera probablement exacerbée, du moins au début, par la mise en
service des gazoducs d’Alliance et de Vector. Toutefois, la plupart des parties étaient aussi d’avis que la
formule de tarification que TransCanada proposait pour les services TI et TGCT ferait peu de chose pour
enrayer le problème de sous-utilisation du réseau et que c’est dans le cadre des négociations actuelles sur
les prix et les services qu’il convient d’explorer les solutions à ce problème.

La CAPP a fait valoir que les questions du pouvoir discrétionnaire pour la tarification et de la
concurrence sont étroitement liées à d’autres questions, point de vue qu’ont dit partager les SDL, Centra
Gas Manitoba Inc. (Centra Gas), l’Alberta, la Procureure générale du Québec (Québec), le ministre de
l’Énergie, des Sciences et de la Technologie de l’Ontario (Ontario) et Pan-Alberta Gas Ltd. (Pan-
Alberta).

Les SDL ont fait remarquer que ce n’est pas tout le réseau TransCanada qui fait face à une situation de
concurrence et de capacité excédentaire. Elles ont souligné qu’au lieu des changements proposés à la
facturation, il faudrait envisager d’autres solutions viables, comme l’amélioration du SG, comme des
moyens plus efficaces de contrer la concurrence.

TCGS s’oppose à l’idée que l’Office devrait retarder sa décision parce que les sujets traités dans la
demande pourraient être l’objet de négociations tenues hors du cadre de l’audience. Elle a souligné
qu’adopter une telle approche serait demander à l’Office de différer l’exercice de son pouvoir de décision
au profit d’un processus de règlement négocié, ce qui, selon TCGS, n’est pas prévu par la Loi.
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Opinion de l’Office

L’Office se rend compte que le paysage de la concurrence évolue pour les sociétés de
gazoduc au Canada, et qu’il en est résulté une capacité excédentaire à court terme sur le
réseau TransCanada. L’Office reconnaît également que TransCanada a le droit de
demander des changements à son Tarif pour s’adapter à ce contexte changeant et de
s’attendre à ce que l’Office examine ses propositions et se prononce à leur sujet.

L’Office constate que TransCanada et ses intervenants ont engagé de vastes négociations
sur les prix et les services qui pourraient aboutir à d’autres propositions de changements
à la méthode de tarification des services à court terme, lesquelles pourraient prendre effet
dès le 1er janvier 2001. L’Office appuie de telles négociations dans la mesure où elles
respectent ses Directives sur les règlements négociés. L’Office est cependant d’avis qu’il
ne doit pas attendre l’issue de telles négociations pour examiner la proposition actuelle
de TransCanada. Ainsi, l’Office a décidé d’aller de l’avant avec son examen de la
proposition actuelle de TransCanada et de rendre une décision à son sujet.
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Chapitre 3

Aspects économiques

3.1 L’à-propos d’un mécanisme de soumission pour attribuer la capacité à
court terme

Ni TransCanada ni les intervenants n’ont mis en question l’à-propos de recourir à un mécanisme de
soumission pour attribuer la capacité marginale. Cependant, certaines parties se demandaient si le niveau
du prix-plancher actuel était approprié dans un contexte de capacité excédentaire.

Position de TransCanada

TransCanada n’a pas proposé de changements au mécanisme de soumission ou d’enchères qui sous-tend
la tarification et la répartition de la capacité TI et TGCT. Elle a soutenu que si la demande de capacité
était assez forte, le prix soumissionné pour le TI et le TGCT pourrait dépasser le prix de réserve qu’elle a
fixé. Selon TransCanada, cette approche serait compatible avec la méthode de tarification en vigueur et
elle offrirait l’efficience de répartition inhérente à tout processus de soumission ou d’enchères, si la
demande de capacité était supérieure à l’offre.

TransCanada a souligné qu’il y a une faille dans la méthode actuelle de tarification du TI (qui fixe le
prix-plancher à 50 % du droit du SG) en ce sens que lorsqu’il y a une capacité excédentaire, le prix offert
se situe au niveau du prix-plancher et cela entraîne un transfert inutile et non justifié de coûts des clients
du TI à ceux du SG. TransCanada a laissé entendre qu’à long terme, la méthode en vigueur a pour effet
de dissuader fortement les expéditeurs d’acheter la capacité disponible sur une base garantie.

Positions des parties

La CAPP a soutenu que, dans le cas d’un service soumissionnable, il devrait y avoir un prix-plancher qui
reflète le coût minimum et au-dessus duquel le prix offert serait déterminé par les offres des
soumissionnaires. Selon elle, la méthode des soumissions permet de fixer d’une façon efficiente le prix
concurrentiel d’un service. La CAPP a ajouté que, suite à la chute récente de la demande de services de
transport sur le réseau TransCanada, elle n’était pas surprise d’apprendre que le niveau des soumissions
pour les services TI et TGCT a été généralement bas, tant du point de vue de la quantité que du prix.

L’ACIG n’était pas d’accord avec l’assertion de TransCanada voulant que, dans un contexte de capacité
excédentaire, le processus de soumission en vigueur pour le TI aboutirait toujours à des prix
soumissionnés qui correspondent au prix-plancher. Elle a soutenu que la valeur marchande est
simplement le prix que le marché commande pour un bien ou un service donné et qu’aucune intervention
(de la part de TransCanada) n’est nécessaire pour la déterminer.

Les SDL ont fait valoir qu’étant donné que le TI est un service marginal dont les recettes sont
comptabilisées au crédit des besoins en recettes du pipeline, on devrait permettre au prix du service de
fluctuer entre le coût variable marginal et la valeur marchande.
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TCGS était généralement d’accord avec la position de TransCanada et a soutenu qu’un marché qui
fonctionne correctement ne produirait pas constamment des prix pour le transport interruptible qui sont
égaux au prix-plancher ou proches de celui-ci.

Renaissance a souligné que, si l’offre de capacité dépasse la demande, les acheteurs ne vont pas
soumissionner au-dessus du prix minimum parce qu’ils savent que le produit sera disponible au prix de
réserve. Ainsi, selon Renaissance, le mécanisme de soumission, lorsqu’il y a un surplus d’offre, n’établit
pas forcément la valeur marchande du produit.

Opinion de l’Office

L’Office estime qu’un mécanisme de soumission est un moyen fondamentalement juste
et efficace d’attribuer la capacité disponible pour les services à court terme. À son avis,
les prix résultants seront sensibles aux conditions du marché.

Lorsque la capacité est restreinte, une enchère garantit que la capacité disponible sera
utilisée par les expéditeurs qui y attachent le plus de valeur. L’expéditeur qui veut
acquérir de la capacité peut être prêt à soumissionner jusqu’à concurrence de la valeur
maximale qu’il accorde à la capacité pour accroître ses chances de l’obtenir. Dans ce
contexte, les expéditeurs peuvent obtenir de la capacité à différents prix, mais le prix
payé par chaque expéditeur n’excède pas la valeur qu’il y attribue.

Lorsqu’il existe une capacité excédentaire, l’efficience de répartition n’est pas une
considération. Bien que certains expéditeurs puissent attacher une valeur plus élevée à la
capacité, ils soumissionneront généralement au prix-plancher ou à un prix proche de
celui-ci. Ce résultat se compare à celui qu’on obtiendrait dans un marché concurrentiel.
Dans un contexte de capacité excédentaire, le prix d’équilibre du marché est égal au
prix-plancher et la capacité peut être attribuée à n’importe quel expéditeur qui y accorde
une valeur égale ou supérieure au prix-plancher.

L’Office en conclut qu’un mécanisme de soumission convient dans ce cas pour
l’attribution de la capacité TI et TGCT.

3.2 Pouvoir discrétionnaire de fixer les prix

Position de TransCanada

Le prix de réserve minimum de 65 % du droit applicable au SG (taux que TransCanada a ensuite baissé à
55 % au cours de l’instance) se veut une approximation raisonnable du coût variable marginal associé à
la prestation du service TI. TransCanada a indiqué qu’elle serait disposée à rajuster périodiquement le
prix de réserve minimum pour tenir compte de l’évolution du marché, mais elle n’a pas proposé de
mécanisme précis à cette fin.

TransCanada était d’avis que, tant sur le plan économique que du point de vue de la politique publique, il
n’était ni nécessaire, ni approprié, ni productif à long terme de fixer des prix de réserve maximums pour
les services TI et TGCT. Elle a proposé une fourchette de valeurs pour le coefficient de calcul du prix de
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réserve dans le but de «dissiper les craintes possibles des parties, en attendant que tous aient acquis une
plus grande expérience à l’égard de la structure de marché proposée».

TransCanada a laissé entendre que le régime de tarification du TI devrait prévoir l’incorporation d’une
prime annuelle dans les prix du TI, par rapport aux prix du SG, pour assurer la parité économique des
deux services. Elle a soutenu que si tout le service TI était offert de façon quotidienne à un prix égal ou
inférieur à celui du SG, cela inciterait les expéditeurs à délaisser le service SG au profit du TI.
TransCanada a souligné que, sur une base annuelle moyenne, les prix de réserve maximums qu’elle
propose pour le TI reviendraient, pour l’expéditeur du service TI qui achète de la capacité tous les jours
de l’année, à payer une prime d’environ 10 % pour le service TI, par rapport au SG.

TransCanada a aussi argué en faveur d’un prix de réserve maximum saisonnier, également proposé dans
sa demande, faisant valoir que lorsqu’il y a un excédent de capacité, le réseau est susceptible de subir
plus de variations saisonnières de débit et que les expéditeurs pourraient voir dans le TI un service
d’hiver fiable quand la demande est élevée. TransCanada a souligné que pour assurer un recouvrement
équitable des coûts, il était raisonnable de se donner la possibilité de recouvrer une partie de la valeur
saisonnière associée au service TI. Selon TransCanada, le prix de réserve maximum d’hiver pour les
services à court terme, soit 125 % du droit du SG, n’est peut-être pas assez élevé pour empêcher la
migration du SG aux services TI/TGCT.

TransCanada a indiqué qu’il serait souhaitable, et utile du point de vue de l’efficience globale du réseau,
d’avoir la latitude nécessaire pour définir des prix de réserve particuliers pour chaque circuit individuel.
Cependant, elle a indiqué que, pour le moment, elle était disposée à s’en tenir à l’approche actuelle qui
consiste à fixer un prix-plancher pour tout le réseau (c.-à-d. un prix-plancher pour chaque service à court
terme), car cela aurait l’avantage de simplifier l’examen de sa demande, de réduire au minimum les
changements requis à ses systèmes d’information et de permettre aux expéditeurs de continuer d’évoluer
dans un environnement qui leur est généralement connu. TransCanada a reconnu que sa proposition serait
une solution radicale si, pour contrer des abus à un endroit précis, elle décidait de relever le prix-plancher
du TI dans tout le réseau. Il s’ensuivrait que tous les expéditeurs auraient à payer un prix-plancher plus
élevé à cause de la situation qui règne à un point de livraison.

TransCanada a expliqué que la raison première pour laquelle elle propose qu’on lui accorde le pouvoir de
fixer les prix, c’est pour fournir plus d’avantages aux expéditeurs du SG sous la forme de recettes
accrues. Elle a souligné qu’il y a une faille dans tout mécanisme qui établirait pour les services TI et
TGCT un plancher fixe qui est inférieur au droit du SG. Selon TransCanada, si le plancher du service TI
est toujours plus bas que le droit du SG, les expéditeurs voudront passer du SG au TI même s’ils
attachent à cette capacité une valeur plus grande que le droit exigé.

Les formules de «plancher fixe» que les parties ont proposées comme solution de rechange au plancher
en vigueur établiraient le prix-plancher à 80 % ou 100 % du droit du SG, ou un niveau plus élevé.
TransCanada a fait valoir que, même si ces solutions auraient tendance à décourager la migration des
expéditeurs du SG au service TI, elles empêcheraient au pipeline de s’adapter efficacement aux
conditions changeantes du marché. TransCanada a indiqué que priver le pipeline et ses expéditeurs de
cette capacité d’adaptation entraînerait des pertes de recettes inutiles.

TransCanada a affirmé que les deux principes fondamentaux suivants devraient régir la tarification des
services à court terme sur son réseau :
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a) Le Tarif et le mécanisme d’établissement des droits de TransCanada ne doivent pas obliger
TransCanada à vendre ses services à court terme à un prix qui est inférieur au coût total de
prestation de ces services;

b) Nonobstant le premier principe, si la conjoncture du marché l’exige, TransCanada doit pouvoir
réduire le prix de ses services à court terme en-deçà du coût total de prestation afin de pouvoir
soutenir la concurrence.

Pour justifier le premier principe, TransCanada a avancé que le coût réel de prestation du service TI est le
coût intégralement réparti reflété par le droit du SG et a invoqué la nécessité d’empêcher la migration du
SG au service TI. Le deuxième principe, selon TransCanada, découle de la volonté de maximiser les
recettes des services à court terme face à la concurrence, dans son propre intérêt et celui des expéditeurs
du service garanti.

TransCanada a mentionné que si on lui accordait la latitude nécessaire pour fixer la tarification de ses
services, elle serait mieux placée pour maximiser les recettes car elle pourrait alors rajuster le prix de
réserve de manière à optimiser le compromis prix/quantité selon la conjoncture du moment.

TransCanada a souligné qu’elle a proposé les prix de réserve maximums pour tenir compte des
préoccupations concernant un abus potentiel de son pouvoir de marché, puisque ces limites
l’empêcheraient d’imposer unilatéralement des prix pour les services à court terme qui sont supérieurs au
coût réel de prestation des services en question.

TransCanada a noté qu’il y a une distinction entre le fait de décider du prix qui convient pour les services
et le fait de déterminer le traitement des recettes tirées de la vente de ces services. Par conséquent, elle
n’acceptait pas l’allusion selon laquelle il avait un lien entre la question du pouvoir de tarification et celle
des risques et coûts associés au non-renouvellement de contrats de transport.

Positions des parties

TCGS appuyait la proposition de TransCanada voulant qu’on lui accorde le pouvoir discrétionnaire de
modifier le prix-plancher du service TI. Toutes les autres parties s’opposaient à cet aspect de la demande
de TransCanada. De plus, toutes les parties étaient opposées à tout changement dans le prix-plancher
courant du service TGCT et donc rejetaient la proposition de TransCanada voulant qu’elle puisse fixer le
prix-plancher du service TGCT à plus ou moins que 100 % du droit du SG.

La CAPP a fait valoir qu’une forte présomption milite contre le fait d’accorder à TransCanada un
pouvoir discrétionnaire de tarification et que TransCanada aurait à assumer le lourd fardeau de prouver
qu’elle serait convenablement limitée dans l’exercice de son pouvoir de marché. Selon la CAPP, rien ne
prouve que la contrainte proposée d’une fourchette de prix saurait, dans les faits, limiter le pouvoir de
marché du demandeur. Pour appuyer cet argument, la CAPP a invoqué un avis publié par la Federal
Energy Regulatory Commission (FERC) au sujet de l’élaboration proposé de règles pour la
réglementation des services à court terme de transport de gaz naturel (Notice of Proposed Rulemaking,
Regulation of Short-term Natural Gas Transportation Services), dans lequel la FERC faisait observer que
même un prix inférieur au maximum (c.-à-d. 100 % du droit du SG) peut être un prix de monopole. La
CAPP a déposé une preuve empirique visant à démontrer que TransCanada détient un pouvoir de marché
considérable vis-à-vis des producteurs canadiens. Dans son analyse, elle a défini la notion de «pouvoir de
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marché» comme étant la capacité d’une entreprise ou d’un groupe d’entreprises de maintenir les prix au-
dessus du niveau de prix concurrentiel ou d’exclure des concurrents potentiels pendant une longue
période. La CAPP a aussi souligné que le fait de retenir de la capacité, que ce soit en la retirant du
marché ou en exigeant un prix excessif, peut constituer en soi une atteinte à la concurrence.

Selon la CAPP, l’idée d’accorder un pouvoir discrétionnaire de tarification à l’égard d’un pipeline de
transport à longue distance soulève un grand nombre de questions qui ne peuvent être évaluées que dans
le contexte d’un examen global de la conception des droits et de la structure des services. La CAPP a
exprimé l’avis qu’il convenait d’aborder la question du pouvoir de tarification dans le cadre des
négociations sur les prix et les services ou encore au cours de l’examen de la demande relative aux droits
que TransCanada soumettra pour 2001. En particulier, la CAPP a souligné que la question du pouvoir de
tarification est reliée à d’autres aspects touchant la conception des droits et la répartition des coûts, et a
laissé entendre que TransCanada se servait de la présente instance pour obtenir un avantage en prévision
de ses futures négociations avec ses expéditeurs.

La CAPP a souligné que la proposition de TransCanada ne contenait pas de détails sur les critères, les
normes ou les autres facteurs objectifs qui doivent régir l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire de
facturation. Elle a ajouté qu’à défaut de ces renseignements, on ne pouvait déterminer ou surveiller de
quelle façon ce pouvoir serait exercé. La CAPP a soutenu, enfin, qu’un pouvoir discrétionnaire de fixer
les prix pourrait nuire au fonctionnement du marché des produits.

L’ACIG a soutenu pour sa part que la proposition de TransCanada ne prévoit aucune sauvegarde contre
un abus potentiel de son pouvoir de marché. Elle a indiqué que si TransCanada avait mis de l’avant une
formule objective ou des normes établissant un cadre précis pour l’exercice du pouvoir discrétionnaire de
tarification ou si TransCanada avait proposé de se soumettre à quelque forme de surveillance ou de
contrôle de la part de l’Office, cela aurait pu atténuer ses préoccupations au sujet du risque d’abus du
pouvoir de marché.

L’ACIG a dit craindre que les expéditeurs du SG de TransCanada subissent des pertes si le prix-plancher
est fixé trop bas ou trop haut, surtout s’ils doivent assumer les conséquences de telles erreurs. Cela est
d’autant plus inquiétant, selon l’ACIG, que les conditions du marché ne sont pas les mêmes sur toutes les
sections du réseau de TransCanada. L’ACIG a soutenu que si le coefficient de calcul du prix de réserve
s’avère insuffisant pour certaines sections du réseau, les expéditeurs qui utilisent ces sections pourraient
être lésés.

L’ACIG a soutenu que s’il est permis à une société pipelinière de fixer unilatéralement le prix des
services de transport, cela se répercutera inévitablement sur le prix du gaz livré et, donc, sur le prix dont
le vendeur et l’acheteur conviendraient pour le produit. L’ACIG a avancé, en outre, que la proposition de
TransCanada influerait très certainement sur le libre jeu du marché secondaire pour la capacité SG, ce
qui, à son avis, irait à l’encontre des principes énoncés dans la décision du 2 février 1995 de l’Office
intitulée, Changements éventuels - Marché secondaire des services de transport du gaz naturel. L’ACIG
a souligné qu’autoriser TransCanada à fixer les prix avantagerait des expéditeurs du SG, tels que TCGS,
qui cherchent à vendre les surplus de capacité SG sur le marché secondaire, car cela favoriserait des prix
plus élevés pour le service TI et donc des prix plus élevés sur le marché secondaire.

TCGS a dit appuyer les prix de réserve maximums proposés par TransCanada, à savoir 100 % du droit du
SG durant l’été et 125 % du droit du SG durant l’hiver, soulignant que ces taux sont basés sur les coûts et
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qu’ils envoient aux expéditeurs éventuels des signaux appropriés en matière de prix. TCGS était
également d’accord pour autoriser TransCanada à vendre les services à rabais, c.-à-d. à un prix inférieur à
ces taux, afin de maximiser les recettes en vendant une capacité qui ne serait pas vendue autrement en
période de faible demande. TCGS a argué que permettre à TransCanada de fixer les prix empêcherait les
expéditeurs éventuels de croire qu’ils pourraient toujours acheter le service TI à des prix de rabais.

TCGS trouvait exagérées les préoccupations des parties concernant le risque que TransCanada n’abuse
de son pouvoir de marché et a laissé entendre que la preuve avancée par la CAPP semblait plutôt
s’appliquer à une demande dans laquelle TransCanada solliciterait un plein pouvoir discrétionnaire de
tarification. TCGS a soutenu que l’allusion de l’ACIG, selon laquelle la proposition de TransCanada
visait principalement à avantager TCGS, à titre de société affiliée, était sans fondement.

Les SDL ont souligné qu’il y a un lien fondamental entre les recettes du TI, le pouvoir discrétionnaire de
tarification et les mécanismes de risque et de récompense, et elles craignaient que la demande de
TransCanada ne dissocie ces éléments. Plus précisément, les SDL considéraient que la tarification des
services n’était qu’une des méthodes par lesquelles TransCanada et ses intervenants pouvaient aborder
les problèmes soulevés par la sous-utilisation potentielle du réseau TransCanada. Elles craignaient
qu’accepter la proposition de TransCanada serait lui accorder le pouvoir unilatéral de fixer le prix des
services à court terme, sans risque de sa part ni obligation de rendre des comptes. Selon les SDL, le fait
d’obliger TransCanada à assumer les risques connexes donnerait aux expéditeurs une certaine garantie de
bon comportement.

Les SDL ont indiqué que les négociations sur les prix et les services constituent un forum idéal pour
traiter de la tarification des services à court terme dans le contexte global des questions relatives au
service, aux prix et à la répartition du risque. Elles ont mentionné que si ces négociations n’aboutissaient
pas à une résolution, l’Office aurait l’occasion d’examiner toutes ces questions lorsque TransCanada
déposerait sa demande relative aux droits de 2001.

Les SDL ont souligné qu’il est fort douteux, à leur avis, que la proposition de TransCanada lui permette,
mieux que la méthode en vigueur, de générer plus de recettes pour le service TI. Selon elles, la
proposition ne serait utile que si les circonstances justifiant une hausse du prix-plancher du service TI
avaient tendance à se manifester à d’autres moments que les circonstances justifiant une baisse du prix-
plancher. À leur avis, il est plus probable que ces circonstances surviennent en même temps, étant donné
que l’existence d’une capacité excédentaire résulte habituellement de la concurrence.

Les PÉI ont indiqué qu’ils n’étaient pas opposés, sur le plan idéologique, à ce que les sociétés
pipelinières aient le pouvoir de fixer les prix, soulignant que les sociétés réglementées par la FERC ont
cette latitude depuis nombre d’années. Selon eux, les paramètres du pouvoir discrétionnaire que
TransCanada demande en l’espèce sont bien circonscris. Ils ont laissé entendre que l’Office pourrait
vérifier le processus et intervenir s’il constatait des abus ou un échec du marché, ou s’il recevait une
plainte.

Cependant, les PÉI ont souligné qu’il faut que les parties touchées soient à l’aise avec l’exercice du
pouvoir de fixer les prix. Dans le cas présent, les PÉI estiment que TransCanada n’a pas fourni aux
participants une marge de sécurité suffisante pour qu’ils en concluent que ce pouvoir serait exercé de
manière à maximiser les recettes pour les expéditeurs du SG.
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Centra Gas a soutenu que la tarification des services TI et TGCT est reliée à d’autres questions relatives
au service et aux prix, et qu’elle ne devrait pas être traitée isolément.

Selon Renaissance, les modalités que TransCanada propose pour la tarification du service TI ont un
certain mérite potentiel, car il y aurait au moins une possibilité que le TI se vende à un prix plus élevé
que le coût variable marginal. Cependant, Renaissance a souligné que TransCanada ne devrait pas détenir
le pouvoir de fixer le prix du TI parce que cela la placerait en conflit d’intérêts, étant donné qu’elle aurait
à choisir entre un prix-plancher qui maximise la contribution aux coûts fixes et un prix-plancher qui
maximise les recettes.

L’Alberta voyait dans la demande de TransCanada une mesure pour porter le prix soumissionné au-
dessus du plancher actuel de sorte que le pipeline bénéficie de toute différence de prix disponible. Elle a
souligné que le fait d’accorder le pouvoir demandé à TransCanada revient pratiquement à l’autoriser à
s’ingérer dans les marchés ou à les manipuler. L’Alberta a soutenu qu’on ne saurait accorder ce pouvoir
de tarification à TransCanada sans lui imposer le fardeau d’exposer en détail les mécanismes de la
proposition et de fournir une certaine assurance à ceux qui seraient obligés de soutenir tout le poids de
ses erreurs. L’Alberta trouvait que TransCanada n’avait pas expliqué les mécanismes de la proposition,
soulignant, entre autres, les objectifs contradictoires de réduire la migration et de tenter en même temps
de soutenir la concurrence en baissant les prix. L’Alberta partageait l’avis, exprimé par d’autres parties,
que la tarification des services à court terme était une question qu’il convenait d’examiner dans le cadre
des négociations sur les prix et les services.

Le Québec a soutenu qu’on ne devrait pas accorder à TransCanada le pouvoir discrétionnaire de fixer les
prix dans les circonstances, surtout s’il n’y a aucun partage de risques. Selon le Québec, de tels
changements doivent être examinés comme un tout, dans le cadre des négociations en cours sur les prix
et les services ou d’une audience traitant à fond des changements aux services et à la méthode de
tarification de TransCanada.

L’Ontario a exprimé l’avis que les négociations en cours sur les prix et les services offrent un cadre
approprié pour résoudre les questions dont l’Office est saisi dans cette instance. Selon l’Ontario, les
rajustements aux services TI et TGCT devraient être examinés dans le contexte d’une analyse globale des
services et de la méthode de tarification de TransCanada.

Pan-Alberta a fait remarquer que la question du pouvoir discrétionnaire de tarification devrait faire partie
de discussions plus larges qui visent notamment à définir des solutions à long terme. En particulier, Pan-
Alberta a soutenu qu’on ne devrait pas approuver la vente à rabais du TGCT sans envisager un partage
des risques et des récompenses.

Dans son intervention, Direct Energy Marketing Limited (DEML) a dit s’opposer à l’adoption de toute
forme de contrôle de nature à influencer le jeu de la concurrence au profit d’une partie. DEML a soutenu
que les moyens de contrôle que préconise TransCanada, s’ils étaient mis en oeuvre, ne résoudraient pas
les problèmes de capacité excédentaire et de non-renouvellement de contrats SG auxquels TransCanada
fait face.
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Opinion de l’Office

Les sociétés pipelinières ont traditionnellement été considérées comme des monopoles
naturels, qui devaient être assujettis à la surveillance d’un organisme de réglementation
pour prévenir un éventuel abus de leur pouvoir de marché. D’une façon générale, le
pouvoir de fixer unilatéralement le prix de leurs services ne leur était pas accordé.
Cependant, on a parfois jugé approprié, dans certaines circonstances ou pour certains
services, d’accorder ce pouvoir de fixer les prix. À titre d’exemple, TransCanada a été
autorisée à fixer les prix dans le cas du Parking and Loan Service (entreposage et
emprunt) et du Multiple Handshake/Pooling Service (ententes multiples et
regroupement).

Le concept de la tarification discrétionnaire pourrait gagner du terrain à mesure que
l’industrie évolue vers un environnement plus concurrentiel et d’avantage axé sur les
conditions du marché. L’Office a reconnu, et favorisé, la tendance à adopter un cadre de
réglementation plus flexible et sensible au marché, comme en témoignent certaines de
ses décisions et l’appui qu’il a donné aux règlements incitatifs.

En l’occurrence, toutefois, l’Office trouve que la preuve n’a pas été faite qu’il convient
d’accorder à TransCanada le pouvoir discrétionnaire de fixer les prix-plancher des
services TI et TGCT. L’Office est d’avis que pour évaluer à fond l’à-propos d’accorder
ce pouvoir de tarification, il serait nécessaire de mener un examen exhaustif des services
et de la méthode de tarification de TransCanada.

L’Office craint que le pouvoir discrétionnaire que demande TransCanada ne soit pas
assez bien structuré et délimité. L’Office constate l’absence de critères objectifs et un
manque de transparence dans le processus de fixation des prix-plancher. Il note
également que la demande de TransCanada repose sur des objectifs contradictoires.
L’Office croit que la conjoncture du marché dans laquelle TransCanada voudrait
augmenter ses prix pour prévenir la migration et la conjoncture dans laquelle elle
voudrait baisser ses prix pour mieux soutenir la concurrence vont probablement se
manifester au même moment. Ce n’est pas clair quel objectif doit primer dans ce cas.
L’Office partage l’avis des intervenants à savoir que le pouvoir discrétionnaire proposé
est inacceptable à cause du manque de critères clairs et objectifs pour en régir l’exercice.

L’Office souligne que l’exercice du pouvoir discrétionnaire comporte forcément le
risque d’erreurs ou le risque de mal juger le marché. À son avis, le potentiel d'erreur ou
le risque de mal juger le marché devrait être accompagné d'une certaine responsabilité à
l'égard des conséquences que pourrait entraîner l'exercice du pouvoir discrétionnaire de
tarification. Or, la proposition de TransCanada ne s'assortissait d'aucune responsabilité
directe.

TransCanada a voulu obtenir le pouvoir de fixer les prix à l’échelle de son réseau, et a
invoqué la présence de concurrents en guise de justification. De l’avis de l’Office,
TransCanada ne fait face à de la concurrence que sur des parties limitées de son réseau et
elle n’a pas évalué l’impact de cette concurrence. L’Office constate que le témoin de
TransCanada a reconnu que la proposition du demandeur serait une solution imprécise si
l’on haussait les prix sur l’ensemble du réseau pour remédier à des situations précises à
des points de livraison spécifiques.
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Il est clair que TransCanada et ses sociétés affiliées exploitent la quasi-totalité des
gazoducs de transport à partir de l’Alberta et qu’en conséquence, TransCanada se trouve
à avoir un pouvoir de marché considérable vis-à-vis des producteurs et des
consommateurs canadiens. De plus, la plupart des clients de l’Est du Canada disposent
de peu de moyens de transport autres que le réseau TransCanada. L’Office se rend
compte que cette situation pourrait changer avec la mise en service des pipelines
d’Alliance et de Vector, mais il estime quant même que TransCanada continuera de
dominer le marché.

La preuve n’a pas été faite que TransCanada ne serait pas en position d’abuser de son
pouvoir de marché si la proposition était approuvée. L’Office s’en inquiète d’autant plus
que le pouvoir discrétionnaire de tarification de TransCanada s’appliquerait à une plage
étendue de prix.

L’Office rejette l’assertion de TransCanada selon laquelle son pouvoir discrétionnaire se
limiterait à réduire les prix de ses services à court terme en-deçà du niveau du coût
intégral. Cette affirmation se base sur l’idée que le coût de prestation des services TI et
TGCT est le coût intégralement réparti, ou 100 % du droit du SG. Comme nous le
verrons plus en détail dans la section 4.3.1, cette position n’est pas compatible avec la
méthode actuelle de répartition des coûts et de conception des droits de TransCanada,
laquelle attribue tous les coûts fixes aux expéditeurs du SG. Tout changement à
l’imputation appropriée des coûts des services à court terme sur le réseau TransCanada,
suivant le principe de l’origine des coûts, ne saurait être examiné que dans le cadre d’un
examen approfondi des services et de la méthode de tarification de TransCanada.

L’Office remarque que presque toutes les parties s’opposaient à la proposition de
Canada.

En résumé, l’Office estime que la proposition de TransCanada ne répondait pas
adéquatement aux préoccupations exprimées au cours de l’audience.

Décision

L’Office rejette la proposition de TransCanada voulant qu’il lui accorde le pouvoir
discrétionnaire de fixer les prix-plancher du TI et du TGCT.
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Chapitre 4

Questions relatives aux droits et au Tarif

4.1 Comparaison des services SG, TGCT et TI

Au cours de son témoignage, la CAPP a comparé les modalités et les conditions des services SG, TGCT
et TI. Cette comparaison est reproduite dans le tableau 4-1. L’Office constate qu’aucune des parties n’a
contesté l’information contenue dans ce tableau, qui est incorporé dans les motifs de décision à des fins
de consultation.

Table 4-1
Comparaison entre les services SG, TGCT et TI de TransCanada

Service SG Service TGCT Service TI

Durée
minimale

1 an 14 jours Service journalier

Durée
maximale

Sans objet 9 mois Service journalier

Construction
d’installations

Uniquement si : a) les
installations répondent à un
besoin à long terme manifeste,
et b) l’ONÉ donne son
approbation.

Des installations ne sont pas
construites pour appuyer ce service.

Des installations ne sont pas
construites pour appuyer ce
service.

Réduction des
quantités

Aucune réduction ou
interruption des expéditions,
sauf aux termes des sections XI
et XIV des Conditions
générales.

Même priorité que pour le SG, sauf
pour le détournement de capacité
en amont.

TransCanada peut réduire ou
interrompre les expéditions à
sa discrétion.

Frais liés au
combustible

Coût du combustible moyen. Coût du combustible moyen. Coût du combustible
marginal, à titre
d’approximation.

Structure
tarifaire

Frais liés à la demande;
Pas de pénalité en cas de sous-
utilisation;
Détournements permis;
Désignation de points de
réception et de livraison
temporaires;
Cessible;
Droit de renouvellement
automatique.

Frais liés à la demande;
Pas de pénalité en cas de sous-
utilisation;
Détournements permis;
Désignation de points de réception
et de livraison temporaires;
Cessible;
Pas de droit de renouvellement
automatique.

Pas de frais liés à la demande;
Pénalité en cas de sous-
utilisation;
Détournements non permis;
Pas de désignation de points
de réception et de livraison
temporaires;
Non cessible;
Pas de droit de
renouvellement automatique.

Source : Barèmes de droits du SG, du TGCT et du TI de TransCanada.
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Position de TransCanada

TransCanada a fait valoir qu’en cas de capacité excédentaire, les services SG et TI sont, à toutes fins
pratiques, identiques. Elle a indiqué que l’Office, dans le cadre de l’instance RH-3-86, en était venu
essentiellement à la même conclusion.

TransCanada n’acceptait pas le point de vue selon lequel le service TI est intrinsèquement inférieur au
SG et qu’il devrait donc coûter moins cher que celui-ci. Elle a souligné qu’en formulant cette opinion, les
parties s’étaient basées sur un examen des Conditions générales de TransCanada relatives aux services TI
et TGCT. TransCanada a fait valoir que, vu la conjoncture actuelle des marchés du gaz, il ne sert à rien
de juger de la valeur d’un type de service «dans l’abstrait» et que, en fait, la valeur des services
correspond à ce que les expéditeurs sont prêts à payer pour les obtenir.

Positions des parties

La plupart des parties ont exprimé l’avis que le TGCT est équivalent au SG parce qu’il s’agit d’un
service de transport garanti qui, tout comme le SG, n’est pas sujet à des réductions de volumes. Certaines
parties ont laissé entendre que, dans un contexte de capacité excédentaire, le TGCT vaut plus que le SG
car il offre un degré égal de fiabilité, mais ne requiert pas un engagement contractuel à long terme.

L’ACIG et la CAPP ont exprimé l’opinion qu’en raison de leurs caractéristiques fondamentales, le TI et
le TGCT sont inférieurs au SG, peu importe les conditions qui président à l’exploitation du pipeline.
L’ACIG a précisé que l’infériorité du TI et du TGCT par rapport au SG tient aussi à l’absence de
certitude que ces services seront toujours disponibles ou qu’ils pourront être renouvelés.

Renaissance a dit partager l’avis de TransCanada à savoir que le TI est équivalent au SG, et a souligné
que dans un avenir prévisible, on pourra obtenir le service TI sur le réseau TransCanada pratiquement
sans interruption.

Les SDL ont soutenu que le TI n’est pas disponible sur le réseau TransCanada sur une base garantie et
que les expéditeurs de TransCanada ne le perçoivent pas comme étant équivalent au service garanti. À
titre d’exemple, elles ont mentionné la réduction récente, en janvier 2000, du service de dépassement lié
au service de transport assorti de stockage (STS) dans le cas des livraisons à courte distance de Parkway
à Montréal. Selon les SDL, si des expéditeurs avaient compté sur le service TI à ce moment-là, ils
auraient subi des réductions à cause du niveau de priorité de ce service.

Opinion de l’Office

L’Office estime que le service TI, selon le Tarif de TransCanada et dans la pratique, est
généralement un service moins attrayant que le SG. Aux termes du Tarif, TransCanada
peut, à sa discrétion, réduire ou interrompre les expéditions TI à tout moment. De plus,
des expéditeurs ont déposé une preuve, que l’Office trouve convaincante, établissant que,
pour eux, le TI ne constitue pas un substitut adéquat du SG dans les circonstances
actuelles. Par conséquent, l’Office rejette la position de TransCanada selon laquelle le TI
et le SG sont fondamentalement équivalents.

Pour ce qui concerne le TGCT, l’Office juge que, de par sa nature, ce service diffère du
SG à plusieurs égards importants. Bien qu’il s’agisse d’un service garanti, le TGCT ne
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comporte pas de droits de renouvellement et TransCanada ne construira pas
d’installations additionnelles pour le fournir. Par conséquent, l’Office n’accepte pas la
position de TransCanada selon laquelle le TGCT et le SG sont des services équivalents.

4.2 Transport garanti à court terme

4.2.1 Prix-plancher pour le transport garanti à court terme

Position de TransCanada

À l’origine, TransCanada avait proposé pour le service TGCT un prix-plancher minimum correspondant
à 65 % du droit du SG et un prix de réserve maximum égal à 100 % et 125 % du droit du SG pour les
périodes d’été et d’hiver, respectivement. Elle avait demandé l’autorisation d’établir le prix de réserve du
TGCT à l’intérieur de ces paramètres, tout en conservant le mécanisme de soumission en place.
TransCanada a soutenu qu’on devrait lui permettre de fixer le prix de réserve des services à court terme à
un niveau inférieur au prix de réserve maximum si cela permettrait au réseau de générer des recettes
supplémentaires.

Pendant l’instance, TransCanada a rajusté à la baisse le prix-plancher minimum proposé, le ramenant à
55 % du droit du SG, pour refléter essentiellement une diminution du coût estimatif du gaz combustible.

Positions des parties

Toutes les parties s’opposaient à la modification du prix-plancher actuel du TGCT. D’une façon
générale, elles trouvaient que le TGCT avait la même valeur que le SG puisqu’il s’agit d’un service
garanti assorti de la même priorité que le SG. De plus, le TGCT ne comporte aucun droit de
renouvellement. Enfin, parce qu’il est de courte durée, le TGCT pourrait revêtir plus de valeur que le SG
dans des circonstances particulières.

TCGS a soutenu que le prix-plancher du TGCT devrait rester à 100 % du droit applicable au SG, mais
qu’il est entendu que TransCanada pourrait demander l’approbation d’un mécanisme de rabais si le
réseau ne récupère pas la valeur du service TGCT parce que le droit est trop élevé. Les SDL ont fait
valoir qu’accorder un rabais sur le TGCT pourrait provoquer la migration du SG au TGCT. La CAPP a
formulé l’avis que la proposition de TransCanada d’offrir le TGCT à moins que 100 % du droit du SG
introduit une politique de rabais, et que toute la notion de rabais soulève un grand nombre de questions
complexes qui ne sauraient être traitées dans le cadre de la présente demande. L’ACIG a souligné que
TransCanada n’avait présenté aucune preuve justifiant l’à-propos de vendre le service TGCT à rabais,
par rapport à son coût réel de prestation.

Opinion de l’Office

L’Office constate que toutes les parties s’opposent à la proposition de TransCanada
concernant le TGCT. De plus, l’Office estime que la preuve produite au cours de
l’instance ne justifie pas la modification du prix du TGCT.
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Décision

Le prix-plancher du TGCT demeure l’équivalent journalier du droit du SG à un
coefficient d’utilisation de 100 %.

4.2.2 Prix-plafond pour le transport garanti à court terme

Suivant le Tarif de TransCanada, le prix-plafond maximum du TGCT correspond actuellement à quatre
(4) fois l’équivalent journalier du droit du SG pour le transport d’Empress à Philipsburg à un coefficient
d’utilisation de 100 %.

Positions des parties

L’ACIG a proposé de supprimer le plafond du TGCT pour permettre aux forces du marché de déterminer
la valeur du service. Aucune autre partie, ni le demandeur, n’a abordé cette question.

Opinion de l’Office

L’Office constate que la preuve produite ne justifie pas de supprimer le prix-plafond
maximum du TGCT.

L’Office souligne que dans les conditions d’exploitation actuelles de TransCanada, on ne
risque pas d’empiéter sur le prix-plafond maximum actuel du TGCT.

Décision

Le prix-plafond maximum du TGCT demeure égal à quatre (4) fois l’équivalent
journalier du droit du SG pour le transport d’Empress (Alberta) à Philipsburg
(Québec) à un coefficient d’utilisation de 100 %.

4.3 Transport interruptible

4.3.1 Origine des coûts liés au service de transport interruptible

Position de TransCanada

TransCanada a fait valoir que, suivant une analyse traditionnelle de l’origine des coûts, les coûts qu’on
peut imputer à juste titre à la prestation du service de transport interruptible ne sont pas moins que le
droit du SG à un coefficient d’utilisation de 100 %, et dépassent probablement ce niveau. TransCanada
fonde cette assertion sur le raisonnement voulant que lorsque les expéditeurs du service TI se servent du
réseau, ils en utilisent les installations de la même façon que les expéditeurs du service garanti, si bien
qu’ils devraient apporter la même contribution au titre du recouvrement des coûts fixes que le font les
expéditeurs ayant des contrats de SG qui utilisent intégralement les volumes prévus par leur demande
contractuelle tous les jours de l’année.



RH-1-99 27

Positions des parties

La CAPP a soutenu que le coût variable marginal est la base appropriée pour la tarification du TI sur le
réseau TransCanada. D’après la CAPP, c’est l’approche qui a traditionnellement été utilisée pour la
tarification du service interruptible sur ce réseau autant lorsque la capacité était limitée qu’en période
d’excédent. L’ACIG a dit partager ce point de vue, faisant valoir que, puisque le service interruptible est
assuré grâce à la capacité dont n’ont pas besoin les expéditeurs du service garanti (pour lesquels le
pipeline a été construit), il n’est pas justifié d’imputer des coûts fixes à ce service. Les SDL étaient du
même avis et ont indiqué que le TI est un service marginal et qu’en conséquence, le coût variable
marginal représente le coût de prestation de ce service.

TCGS et Renaissance partageaient l’avis de TransCanada en ce qui concerne l’application du principe de
l’origine des coûts dans le cas du TI. De plus, Renaissance a laissé entendre que, puisque les expéditeurs
du TI ont directement accès à une capacité garantie non assujettie à des contrats, il n’y aucune raison de
leur permettre d’éviter d’apporter une contribution aux coûts fixes associés à cette capacité.

Opinion de l’Office

L’Office souligne qu’aux termes de la méthode approuvée de répartition des coûts de
TransCanada, tous les coûts fixes du réseau TransCanada sont attribués aux expéditeurs
du SG. L’Office en conclut, par conséquent, qu’à défaut d’un examen complet de la
méthode de conception des droits, le coût variable marginal demeure l’approche fondée
sur les coûts qu’il convient d’appliquer pour la fixation du prix-plancher du service TI
sur le réseau TransCanada.

4.3.2 Prix-plancher pour le transport interruptible

Opinion de TransCanada

TransCanada a déclaré qu’en raison de la conjoncture du marché, il s’impose de modifier la méthode en
vigueur (qui fixe le prix-plancher du TI à 50 % du droit du SG) parce qu’elle donne lieu, à court terme, à
un transfert inutile et non justifié de coûts des clients du service TI à ceux du SG et, à long terme, à la
migration des expéditeurs du SG au service TI. TransCanada a fourni, à l’appui du prix-plancher
minimum qu’elle propose, des estimations des coûts variables marginaux associés aux livraisons
moyennes annuelles TI/TGCT dans la zone de l’Est en 1999-2000; d’après ces estimations, le prix-
plancher minimum devrait se situer autour de 65 % du droit du SG. TransCanada a indiqué par la suite
qu’étant donné que le prix du gaz avait diminué depuis le dépôt de sa demande, elle serait disposée à
accepter un prix-plancher minimum de 55 % du droit du SG.

TransCanada a fait valoir que, suivant la méthode de tarification en vigueur, les recettes tirées du TI ne
permettraient de recouvrer que le coût variable marginal lié à la prestation du service TI. Elle proposait
donc de hausser les droits du TI pour y inclure une contribution aux coûts fixes du réseau, dans l’intérêt
des expéditeurs du SG. TransCanada a indiqué, toutefois, que si le droit du TI était fixé à 100 % du droit
du SG durant l’été et à 125 % du droit du SG en hiver, cela réduirait la souplesse offerte aux expéditeurs
qui veulent transiger sur le marché au comptant et TransCanada se trouverait à renoncer à des recettes
qu’elle pourrait peut-être réaliser autrement si elle pouvait vendre le TI à rabais. TransCanada a précisé
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que l’approche qu’elle propose représente un compromis entre les intérêts des expéditeurs du SG qui
souhaitent que le droit soit fixé à 100 % du droit du SG, et les intérêts des autres expéditeurs qui veulent
maintenir les droits du TI aussi bas que possible.

Positions des parties

Dans leur témoignage, les SDL ont avancé que le service TI avait moins de valeur que le SG et qu’on
devrait continuer d’utiliser une approximation des coûts variables marginaux comme base pour
l’établissement du prix-plancher du TI. À cet égard, les SDL ont proposé de calculer un plancher flottant
basé sur une approximation des coûts variables marginaux, qui serait rajusté de façon mensuelle en
fonction de l’utilisation du réseau et des prix du combustible. Elles ont souligné que le rajustement
mensuel du niveau du plancher du TI donnerait un prix-plancher qui est une approximation raisonnable
des coûts variables marginaux réels, tout en offrant un certain gage de stabilité des prix. Elles proposaient
que le prix-plancher soit rajusté une fois par mois en fonction de la variation des intrants de la formule,
plutôt qu’à la discrétion de TransCanada.

Comme solution de rechange à un plancher flottant, les SDL ont dit appuyer conjointement l’adoption
d’un prix-plancher fixe de 80 % du droit du SG, tel que présenté dans la preuve d’Enbridge Consumers.
Enbridge Consumers a calculé le prix minimum du TI en fonction de deux scénarios (dont un reposait sur
les prévisions du coût du gaz de TransCanada et l’autre sur le prix maximum du gaz en Alberta enregistré
en 1999) pour un volume d’expéditions TI de 350 106pi3/j. Pour effectuer les calculs, Enbridge
Consumers a appliqué la méthode de TransCanada et a extrapolé les renseignements fournis par cette
dernière pour estimer le taux du combustible du réseau; les prix minimums ainsi calculés s’établissaient à
73,8 % et 83,6 % du droit du SG, respectivement. Enbridge Consumers a choisi un prix de réserve
minimum de 80 % comme moyenne approximative de la fourchette calculée. Les SDL ont laissé entendre
que ce pourcentage représentait un niveau modéré qui permettrait de recouvrer les coûts variables
marginaux sans en dépasser le niveau dans la plupart des circonstances. Elles ont soutenu que tout écart
irait au profit des expéditeurs du SG.

Les SDL ont demandé que si l’Office rend une décision au sujet du plancher du TI qu’il le fasse
seulement de façon temporaire. Comme autre solution, elles ont suggéré de rejeter la demande de
TransCanada. Centra Gas était d’accord avec les propositions des SDL concernant le prix-plancher du TI.

La CAPP a souligné que le prix-plancher du TI devrait être une approximation du coût variable marginal
et que TransCanada, en cherchant à recouvrer le coût intégralement réparti du service, met en question
l’approche fondée sur le coût variable marginal que l’ONÉ a approuvée dans le cadre de l’instance
RH-4-91. La CAPP a dit appuyer la proposition conjointe des SDL visant à adopter un prix-plancher
flottant pour le service TI.

L’ACIG a exprimé l’avis que la méthode actuelle de facturation du TI et le prix-plancher minimum en
vigueur sont appropriés. Elle a soutenu qu’un prix-plancher élevé découragerait les expéditeurs d’utiliser
le service, n’entraînant que peu de recettes pour le TI sinon aucunes, tandis que le maintien du plancher
actuel, soit 50 % du droit du SG, permettrait de maximiser les recettes. Par ailleurs, l’ACIG n’était pas
complètement opposée à la proposition d’un plancher flottant, faite conjointement par les SDL, sous
réserve qu’il y ait des discussions sur la meilleure formule à employer pour déterminer le coût marginal
lié à la prestation du service. L’ACIG a exprimé des préoccupations au sujet de l’autre proposition des
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SDL, concernant un plancher fixe de 80 % du droit du SG, et a laissé entendre que ce niveau visait peut-
être à recouvrer certains coûts fixes.

L’Alberta a émis l’opinion qu’il fallait conserver tel quel le Tarif existant et rejeter la demande. Selon
elle, il était trop tôt pour présenter une telle demande parce que, d’abord, il n’y a aucune indication que la
migration se produit et, ensuite, parce que des négociations exhaustives se poursuivent sur certaines
questions, dont les droits applicables aux services TI et TGCT.

Les PÉI ont soutenu qu’une méthode de conception des droits qui permet d’acheter du service
interruptible à 50 % du droit du SG et d’obtenir ce service sans interruption, n’est pas juste ni
raisonnable et qu’il convenait, par conséquent, de fixer le prix-plancher du TI à 100 % du droit du SG.

Renaissance a exprimé l’avis que la proposition de TransCanada aboutirait à des droits qui ne sont pas
justes ni raisonnables, et qu’on devrait fixer les droits du TI à non moins de 100 % du droit du SG, en
laissant en place le mécanisme de soumission existant. Renaissance a souligné que TransCanada ne
construit pas d’installations pour étayer le service TI et que la capacité qui est actuellement disponible
pour ce service est la capacité SG non renouvelée qui est offerte à titre de service TI. Selon Renaissance,
si un expéditeur recourant au TI peut avoir accès à une capacité garantie non assujettie à des contrats, il
devrait contribuer au recouvrement des coûts fixes de cette capacité. Renaissance a fait valoir que les
expéditeurs du SG sont en concurrence avec les expéditeurs du TI et que la proposition d’un plancher
flottant, avancée conjointement par les SDL, compromettrait la valeur du SG sur le réseau TransCanada.

TCGS a affirmé que le droit exigé actuellement pour le service interruptible ne reflète pas la valeur du TI
et que le prix-plancher actuel ne résout pas le problème manifeste de migration sur le réseau
TransCanada. TCGS a dit craindre que le fait de conserver le droit à son niveau actuel de 50 % du droit
du SG ne donne lieu à un usage opportuniste accru du service TI. Elle a indiqué que le coût de transport
du gaz est le même, qu’il s’agisse de transport garanti ou de transport interruptible, étant donné que les
mêmes immobilisations sont utilisées de la même manière et dans la même mesure pour fournir les deux
services. Elle a souligné, toutefois, que si le prix-plancher était fixé à 100 % du droit du SG, le réseau
perdrait des occasions d’expédier du gaz.

TCGS était d’accord avec les prix de réserve maximums proposés par TransCanada, soit 100 % du droit
du SG durant l’été et 125 % du droit du SG durant l’hiver, et avec la possibilité de consentir des rabais
sur ces taux. TCGS a exprimé l’avis qu’un plancher fixe ne serait pas efficace car il serait toujours trop
haut ou trop bas. TCGS a indiqué qu’elle aurait aimé voir établir des prix de réserve différents pour les
diverses zones de livraison mais qu’elle comprend que certaines parties pourrait y voir une source de
discrimination.

Le Québec était d’avis que le droit du TI ne devrait pas être inférieur au coût variable marginal. Il a
souligné que la principale composante du coût variable marginal est le coût du gaz combustible, qui varie
sensiblement au fil du temps, et qu’il serait donc souhaitable d’avoir un mécanisme qui permette de
rajuster périodiquement le prix-plancher minimum. Le Québec a fait valoir que lorsqu’il existe une
capacité excédentaire, le service TI est fort semblable au service SG et que, pour cette raison, l’argument
en faveur d’une contribution au titre des coûts fixes pourrait avoir un certain mérite. Le Québec a indiqué
qu’il ne s’opposerait pas à un plancher fixe pour le TI qui comprend une contribution au titre des coûts
fixes, pourvu que ce plancher soit inférieur à 100 % du droit du SG.
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Opinion de l’Office

L’Office est d’avis que, pour le moment, il n’y a pas de preuves suffisantes que les
expéditeurs comptent sur le service TI pour satisfaire à leurs besoins de transport garanti
pour qu’il soit justifié d’introduire un changement de politique, du genre que propose
TransCanada, au chapitre de la tarification du service TI.

L’Office continue de croire qu’une estimation des coûts variables marginaux demeure
l’approche fondée sur les coûts qu’il convient d’utiliser pour établir le prix-plancher du
TI sur le réseau TransCanada.

L’Office juge que le rajustement mensuel ou saisonnier du prix-plancher du TI, pour
tenir compte des conditions changeantes, est une idée qui pourrait avoir du mérite, mais
estime qu’il ne dispose pas de renseignements suffisants pour évaluer la proposition des
SDL concernant un plancher flottant. L’Office croit que les marchés requièrent un
environnement stable et n’est pas certain que les SDL ont évalué convenablement
l’impact de leur proposition sur les marchés en question.

L’Office en conclut que, dans les circonstances actuelles, il convient de conserver un
prix-plancher fixe pour le TI et que celui-ci devrait représenter une approximation
raisonnable des coûts variables marginaux. L’Office accepte la première proposition
d’Enbridge Consumers parce qu’elle constitue une approximation simple et raisonnable
des coûts variables marginaux et garantit que ces coûts seront recouvrés dans la plupart
des circonstances.

L’Office trouve qu’un prix-plancher du TI fixé à 80 % du droit du SG devrait permettre
de maximiser les recettes tirées des services à court terme sur le réseau TransCanada,
sans compromettre la valeur du SG.

Pour ce qui concerne la requête des SDL voulant que l’Office rende une décision
provisoire, l’Office fait remarquer que la Loi prévoit que toute partie peut demander la
modification d’un tarif approuvé à n’importe quel moment. Par conséquent, l’Office
n’estime pas qu’il est nécessaire de rendre une décision au cours de l’instance qui ne
serait que provisoire.

Décision

L’Office approuve un prix-plancher du TI égal à 0,80 fois l’équivalent journalier
du droit du SG pour le transport sur le circuit applicable, à un coefficient
d’utilisation de 100 %. Ce prix-plancher entre en vigueur le 1er mai 2000.

TransCanada est tenue d’apporter les modifications nécessaires à son Tarif et de les
soumettre immédiatement à l’approbation de l’Office.
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Chapitre 5

Autres questions

5.1 Demande de l’ACIG en vue d’obtenir une ordonnance aux termes de
l’article 71 de la Loi

Le paragraphe 71(2) de la Loi se lit comme suit :

«L’Office peut, par ordonnance et selon les conditions qui y sont énoncées, obliger une
compagnie qui exploite un pipeline destiné au transport du gaz à recevoir, transporter et
livrer le gaz qu’une personne lui offre pour transport par pipeline.»

Ces dispositions prévoient un mécanisme pour résoudre les questions de libre accès.

Position de TransCanada

TransCanada a indiqué qu’elle préférerait résoudre les problèmes reliés au service TI et au contexte
actuel de capacité excédentaire par le truchement d’un mécanisme d’établissement des droits. Cependant,
elle a indiqué qu’une autre façon d’aborder ces problèmes consisterait à retenir la capacité disponible
sans l’offrir au marché. TransCanada a souligné que même si elle a eu pour pratique par le passé d’offrir
toute la capacité disponible en tant que service TI, le barème de droits du TI ne l’y oblige pas
expressément.

TransCanada a convenu que la FERC ne permet pas aux sociétés pipelinières qu’elle réglemente de
retenir de la capacité. Elle a argué qu’il est plus sensé, du point de vue de l’intérêt public, de considérer
que le pipeline a une obligation, en vertu du principe du libre accès, de rendre sa capacité disponible à
quiconque est disposé à acquitter le droit approprié.

TransCanada a exprimé son opposition dans un exposé déclaratoire fait aux termes de l’article 71 de la
Loi, où elle a invoqué les lacunes du dossier public et les commentaires formulés par ses témoins. Elle a
soutenu également que le libellé du paragraphe 71(2) laisse entendre que la réparation sollicitée peut être
accordée à une «personne», au sens où l’on entend généralement ce terme. Elle ne s’applique pas à des
«intérêts généraux» considérés dans l’abstrait.

Position de l’ACIG

Au cours de l’instance, pour dissiper tout malentendu au sujet de l’illégalité possible d’une approche qui
consisterait à retenir de la capacité, l’ACIG a demandé que l’Office rende une ordonnance aux termes des
paragraphes 71(2) et 71(3) de la Loi pour obliger TransCanada «... à offrir toute capacité disponible en
tant que service TI et TGCT, de façon continue, juste et raisonnable, et sans limiter l’accès à cette
capacité».
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Opinion de l’Office

L’Office constate que l’ACIG n’a produit aucune preuve établissant que TransCanada
retient de la capacité sur son réseau. De plus, TransCanada a indiqué dans sa preuve
qu’elle n’a pas pour pratique de retenir de la capacité disponible sur son réseau. Ainsi,
l’Office estime qu’il n’est pas justifié, pour le moment, de rendre une ordonnance aux
termes de l’article 71.

En outre, l’Office souligne qu’il serait contraire aux règles de justice naturelle et
d’équité procédurale de rendre une ordonnance aux termes de l’article 71 de la Loi sans
qu’un avis approprié soit donné à TransCanada et aux parties intéressées. Selon l’Office,
l’ACIG aurait dû faire en sorte qu’un avis approprié puisse être donné aux parties, en
déposant avant l’audience, dans les délais voulus, une motion demandant la modification
de l’ordonnance d’audience pour y inclure cette question.

5.2 Proposition de Renaissance et des PÉI

Positions des parties

Les SDL ont soulevé des préoccupations au sujet de la façon dont ont procédé certaines parties pour
mettre de l’avant leurs positions. Plus précisément, elles s’inquiétaient du fait que Renaissance et les PÉI
avaient omis de déposer une preuve et de produire des témoins à l’appui d’une position qu’ils n’ont
avancée qu’en plaidoirie finale. Les SDL ont soutenu qu’elles n’avaient pas eu la possibilité de
confronter la proposition de Renaissance au moyen de demandes de renseignements et d’un contre-
interrogatoire, ni d’en arguer dans leur preuve. Par conséquent, les SDL estimaient que l’Office ne
devrait accorder que très peu de poids à la proposition de Renaissance (et des PÉI).

Selon Renaissance, le seul élément de preuve pertinent est le fait que «... le réseau TransCanada est sous-
utilisé et continuera d’être sous-utilisé» et que «la question de la méthode de conception des droits qui
convient pour le TI, dans de telles conditions d’exploitation, est une affaire qui doit être débattue en
plaidoirie».

Les PÉI ont soutenu qu’aux termes de l’article 20 de la Loi, l’Office peut «accorder en sus ou au lieu de
la réparation souhaitée celle qu’il estime indiquée tout comme si elle faisait l’objet de la demande».

Opinion de l’Office

L’Office doit disposer d’un dossier complet des faits, y compris les résultats d’un contre-
interrogatoire, pour être en mesure de juger des faits et de rendre des décisions
judicieuses.

Comme règle de pratique, l’Office s’attend à ce que les contre-propositions et les
nouvelles approches avancées par les parties soient présentées en preuve, puis débattues
au cours de la plaidoirie. Ainsi, lorsqu’elles avancent des positions sur des questions de
fond, les parties sont censées présenter les faits et leur plaidoirie, et non se contenter
seulement de plaider.
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Chapitre 6

Dispositif

Les chapitres qui précèdent ainsi que l’ordonnance TG-1-2000 constituent nos motifs de décision
relativement à la demande entendue par l’Office au cours de l’instance RH-1-99.

R.J. Harrison
Membre présidant l’audience

J.S. Bulger
Membre

C.L. Dybwad
Membre

Calgary (Alberta)
avril 2000
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Annexe I

Ordonnance TG-1-2000

ORDONNANCE TG-1-2000

RELATIVEMENT À la Loi sur l’Office national de
l’énergie (la Loi) et à ses règlements d’application;

RELATIVEMENT À une demande en date du
29 octobre 1999 présentée par TransCanada PipeLines
Limited (TransCanada) aux termes de la partie IV de la
Loi en vue d’obtenir une ordonnance autorisant la
modification de son Tarif en ce qui concerne les
barèmes de droits du service de transport interruptible
(TI) et du service de transport garanti à court terme
(TGCT); demande déposée auprès de l’Office national
de l’énergie (l’Office) sous le numéro de dossier 4775-
T001-1-11.

DEVANT l’Office, le 30 mars 2000.

ATTENDU QUE TransCanada a déposé une demande en date du 29 octobre 1999 en vue d’obtenir une
ordonnance modifiant les barèmes de droits des services TI et TGCT;

ATTENDU QUE l’Office a délivré l’ordonnance d’audience RH-1-99 le 18 novembre 1999;

ATTENDU QUE l’Office a tenu une audience publique à Calgary (Alberta), conformément à
l’ordonnance d’audience RH-1-99, pendant laquelle il a entendu la preuve et la plaidoirie présentées par
TransCanada et les parties intéressées;

ATTENDU QUE les décisions rendues par l’Office au sujet de la demande sont énoncées dans ses
motifs de décision datés d’avril 2000 et dans la présente ordonnance;

ATTENDU QU’après avoir examiné la preuve et les plaidoiries, l’Office estime que les droits que
TransCanada exigerait aux termes de l’ordonnance sont justes et raisonnables;

À CES CAUSES, IL EST ORDONNÉ QUE, conformément à l’article 59 et à d’autres articles
pertinents de la Loi,

1. TransCanada doit fixer le prix-plancher minimum du TI à 0,80 fois l’équivalent journalier du
droit du service garanti (SG) pour le transport sur le circuit ou le tronçon applicable, à un
coefficient d’utilisation de 100 %, lequel prix-plancher entre en vigueur le 1er mai 2000.
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2. TransCanada doit conserver le prix-plancher minimum actuel du TGCT, qui correspond à
l’équivalent journalier du droit du SG pour le transport sur le tronçon applicable, à un coefficient
d’utilisation de 100 %.

3. La requête de TransCanada visant à obtenir le pouvoir discrétionnaire de fixer un prix de réserve
(c.-à-d. un prix de soumission minimum) pour les services TI et TGCT est rejetée.

4. TransCanada doit conserver le prix-plafond maximum actuel du TGCT, qui correspond à quatre
(4) fois l’équivalent journalier du droit du SG pour le transport d’Empress (Alberta) à
Philipsburg (Québec) à un coefficient d’utilisation de 100 %.

5. TransCanada doit soumettre immédiatement à l’approbation de l’Office, et signifier à toutes les
parties à l’instance RH-1-99, un barème de droits révisé du TI conforme aux décisions énoncées
dans les motifs de décision RH-1-99 datées d’avril 2000 et à la présente ordonnance.

6. La décision de l’Office énoncée dans les motifs de décision RH-1-99 et les modifications au
barème de droits du TI de TransCanada autorisées aux termes de la présente ordonnance sont
définitives et entrent en vigueur le 1er mai 2000.

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE

Michel L. Mantha
Secrétaire
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